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Avant-Propos 

Section 1 – Introduction 

1. Après plus de 10 ans d’utilisation de l’application ACC9, le temps est venu d’introduire une nouvelle version améliorée de 
cette application. De nouveaux outils ont été ajoutés ainsi que plusieurs automatisations de processus afin de simplifier le travail 
des trésoriers. 

2. L’application a été conçue pour une utilisation par tous les escadrons à travers le Canada, tout en tenant compte de la 
spécificité de certaines provinces. De plus, l’application permet une personnalisation simple des comptes de journaux pour refléter 
les spécificités des escadrons. 

3. L’application a été conçue de façon à être utilisée en tout temps en mode protégé, évitant ainsi d’altérer accidentellement 
le contenu des cellules contenant des formules. 

4. Ce manuel est composé de 6 chapitres, comme suit : 

a. Chapitre 1 – Gestion des ressources financières. Ce chapitre aborde les questions de comptabilité de base telles 
que les principes, les comptes de banque, les pouvoirs, les registres, les responsabilités, etc.; 

b. Chapitre 2 – Aperçu de l’application. Ce chapitre explique comment l’application est structurée et un bref aperçu 
des onglets; 

c. Chapitre 3 – Onglets en détail. Chaque onglet est expliqué en détail incluant le but, les relations avec d’autres 
onglets et d’autres caractéristiques; 

d. Chapitre 4 – Transactions. Ce chapitre expose les principales transactions devant être inscrites aux deux journaux 
principaux et comment faire les écritures dans les journaux; 

e. Chapitre 5 – États financiers. Ce chapitre aborde le résultat final de la comptabilité. Il détaille les documents 
composant les états financiers et requis pour chaque entité requérant ces états; 

f. Chapitre 6 – Procédures comptables. Ce dernier chapitre présente certains processus comptables tels que la 
gestion de la cantine, d’une carte de crédit, des dépôts, de l’inventaire, etc. 

Section 2 - Configuration minimum 

5. Cette application a été développée à partir de la version Excel 2013. Aucun test de compatibilité n’a été effectué avec les 
versions précédentes. Cette version est compatible avec les versions subséquentes d’Excel. 

6. Microsoft n’a jamais développé de version RunTime pour Excel (permet d’exécuter une application Excel sans avoir Excel 
installé sur l’ordinateur) et n’a pas l’intention de le faire dans un futur connu. Peu de tableurs équivalents permettent d’exécuter 
de la programmation VBA et des macros. La version nuagique d’Excel ne permet pas d’utiliser l’application (celle qui est disponible 
sur le site SharePoint de la Ligue). 

7. L’application est mieux adaptée pour l’utilisation d’un format d’écran 16:9 et d’une résolution de 1920 x 1080. 

Section 3 – Problématiques connues 

8. Les versions Excel 2010 et suivantes contiennent certains bogues. Ceux-ci sont d’ordre esthétiques seulement et 
n’affectent pas la validité des données. 
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9. L’utilisation de la prévisualisation entraîne des effets indésirables sur les boutons de commande et les boîtes à cocher. Il 
n’existe pas de correctif connu. 

Section 4 – Conseils 

10. Lorsque vous utilisez l’application, prenez l’habitude de sauvegarder votre travail à intervalles réguliers, par exemple à 
toutes les cinq minutes. Si un problème survient et que vous risquez de perdre les nouvelles données, quittez l’application sans 
sauvegarder et reprenez le travail à partir de la dernière sauvegarde. 

11. N’hésitez pas à valider vos données d’un onglet à l’autre. Ceci vous donnera des indices sur des erreurs d’enregistrement.
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Chapitre 1 – Gestion des ressources financières 

Section 1 – Introduction 

1. L’ACC9 a été développé depuis plus d’une dizaine d’année et est utilisé par presque tous les escadrons des cadets de l’air 
au Canada. La structure financière présentée permet au Comité national de regrouper les données de différentes sources et d’en 
analyser les tendances. 

2. Il est devenu évident qu’une refonte en profondeur de l’ACC9 était nécessaire. En plus de changements esthétiques, on y 
a ajouté plusieurs outils pouvant aider à gérer les ressources financières. De plus, une plus grande automatisation de certaines 
fonctions a été ajoutée afin de conserver l’intégrité de l’application. L’application peut être utilisée en mode protégé en tout temps. 

Section 2 – Principes directeurs 

3. Le mieux-être de chaque escadron des cadets de l’Air dépend grandement de l’existence et de la gestion des ressources 
financières. Ces dernières sont basées sur un effort d’équipe en vertu duquel le commandant, les comités répondants des 
escadrons, les bénévoles et les cadets comprennent leur rôle et leur contribution requise. 

4. Les responsabilités de gestion des ressources financières liées aux opérations des escadrons, conformément à la section 
2.4.1 de la Partie 2 du PE entre le MDN et la Ligue en date de décembre 2005, et au tableau 5.2.7, sont les suivantes : 

a. Tout argent, y compris les fonds remis par le gouvernement, le MDN, obtenu du public en général et de toutes 
les autres sources, est placé dans le compte principal du Comité répondant d’escadron (CRE) de l’escadron (ou 
d’autres comptes additionnels, comme ce peut être requis par la loi ou les fiducies, ou les deux) contrôlé et 
administré par le CRE; 

b. La collecte de fonds et le financement sont des fonctions qui relèvent du CRE, lequel organise également les 
activités qui y sont associées. Elles sont appuyées par le commandant, son personnel et les cadets; 

c. Faire le budget est une partie intégrante de la gestion financière et équilibre la disponibilité des ressources 
financières avec les exigences du programme de l’escadron; et 

d. Les rapports sur les finances de l’escadron doivent viser la transparence et être accessibles aux intervenants et 
intéressés. Il est essentiel que l’argent recueilli par les cadets de l’escadron, pour les cadets de l’escadron et en 
leur nom, soit contrôlé par le CRE approuvé par le comité provincial et utilisé uniquement pour le programme 
des cadets de l’Air de l’escadron. En particulier, il faut faire attention à ce que les fonds prévus pour l’escadron 
ne soient pas retenus ou contrôlés par l’organisme parrain (ou répondant), par opposition au CRE. Le trésorier 
et le président sont les principaux membres de la gestion financière du CRE. Ces personnes devraient être 
choisies prudemment et elles devraient être capables, intéressées et disponibles. Cependant, le CRE en entier 
assume les décisions et les responsabilités financières, avec les conseils, la contribution et les commentaires du 
commandant. 

Section 3 – Systèmes comptables 

5. La comptabilité financière est un système d'information qui fournit des données sur les activités financières des 
organisations, à plusieurs types d'utilisateurs qui ont besoin de ces informations pour prendre leurs décisions. Les informations 
financières sont codées, enregistrées au jour le jour dans une application comptable et traduites selon des principes stricts et bien 
établis.  Périodiquement elles donnent lieu à la publication d'états financiers: bilan, état des résultats et des immobilisations. Ces 
états doivent ensuite être interprétés afin de prendre des décisions rationnelles. 

6. Il existe deux méthodes pour comptabiliser les transactions comptables: la comptabilité de caisse et la comptabilité 
d’exercices. Notez que l’utilisation d’un logiciel de comptabilité n’a pas d’impact sur le choix de la méthode de comptabilité.  
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7. La méthode de la comptabilité d'exercice consiste à ne tenir compte des revenus que lorsqu'ils sont gagnés et des 
dépenses que lorsqu'elles sont engagées. Suivant cette méthode, une facture qui doit être payée par l’organisation figure dans les 
états financiers sous les éléments de passif et les sommes qui lui sont dues figurent sous les éléments d'actif. Les stocks, les 
amortissements et les variations d’inventaires font partie des éléments à considérer avec la comptabilité d’exercice. La méthode 
de la comptabilité d'exercice donne un portrait plus juste de la situation financière de l'organisation que la méthode de la 
comptabilité de caisse. 

8. La méthode de la comptabilité de caisse comptabilise les opérations au moment où elles donnent lieu à des rentrées ou 
à des sorties de fonds. Il convient plus de parler de recettes et de charges. Si la comptabilité de caisse présente l’avantage de la 
simplicité, elle a l’inconvénient de ne pas présenter la réalité financière et de donner une information partielle du fonctionnement 
de l’organisation. Ajoutons qu’elle produit des résultats non comparables d’un exercice à l’autre. Cette méthode convient pour 
des organisations de petites tailles, avec des entrées moins fréquentes et des revenus et dépenses de moindre envergure. C’est 
pourquoi la Ligue des cadets de l’air du Canada a adopté cette méthode de comptabilité. 

Section 4 – Quelques principes comptables 

9. Afin de refléter le plus fidèlement ses résultats, quelques principes comptables généralement reconnus doivent être 
appliqués : 

a. La comptabilité doit être régulière et sincère et donner une image fidèle de l'organisation qui l'élabore; 

b. Une fois que la comptabilité a saisi, classé, enregistré les données financières l'ensemble doit donner une image 
fidèle du patrimoine, de la situation financière ou des résultats de l’entité à la date de clôture de l’exercice. Une 
comptabilité donne une image fidèle des opérations d'une organisation si elle fait preuve de régularité c'est-à-
dire si elle respecte la loi et de sincérité c'est-à-dire si l'application de la loi est faite sans tricherie ou 
dissimulation; 

c. Le principe de comparabilité oblige l'organisation à fournir non seulement les données comptables d'un exercice, 
mais encore celles de l'exercice précédent afin de mieux saisir les variations; 

d. Le principe de continuité de l’activité (going concern) suppose que l'organisation continuera de fonctionner dans 
un avenir proche, au moins jusqu'à la fin de la période. Dans le cas contraire, on ne pourrait pas considérer 
l'organisation comme un organisme vivant et la plupart des comptes devraient être traités comme si 
l'organisation devait cesser son activité;  

e. Le principe de prudence précise que la comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter 
le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et 
le résultat de l’organisation; 

f. Le principe de permanence des méthodes (consistency) suppose la cohérence des informations comptables des 
exercices successifs qui doivent respecter la permanence de l’application des règles et procédures. D'un exercice 
à l'autre on ne doit pas, sauf raison impérieuse, modifier le calcul et la présentation des opérations comptables. 
Toute exception à ce principe ne peut être justifiée que par un changement exceptionnel de situation de 
l’organisation ou par la communication d’une meilleure information, lorsqu’il existe plusieurs possibilités 
d’enregistrement; 

g. Le principe de non-compensation : aucune compensation ne doit être opérée entre les comptes d'actif et de 
passif ou de charges et de produits: un découvert bancaire ne peut pas compenser un dépôt, une opération de 
troc (échange en nature) doit être analysée en deux opérations, une d'achat et une de vente. Au contraire, les 
regroupements de comptes (actif plus actif ou charge plus charge) sont autorisés; et  

h. Le principe de l’importance relative (materiality) : dans les états financiers, il faut présenter les opérations 
significatives dont l'absence induirait les analystes en erreur, et on peut faire abstraction des opérations de faible 
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valeur, mais ces opérations de faible valeur doivent tout de même être enregistrées, en fonction du principe 
d'exhaustivité des enregistrements. 

Section 5 – Cycle comptable 

10. Ensemble des étapes de la comptabilisation des opérations et des faits économiques se rapportant à une entité. Le cycle 
comptable comprend toutes les procédures comptables à exécuter au cours de l'exercice, depuis le repérage à partir des pièces 
justificatives, des opérations et des faits à comptabiliser et l'inscription de ces opérations et faits dans les comptes et journaux, 
jusqu'à la clôture des comptes de l'exercice et l'établissement des états financiers. 

 

 
Figure 1-1 Cycle comptable 

 

11. On peut identifier huit (8) étapes majeures du cycle comptables pour les escadrons (Fig. 1-1): 

a. Configuration des données de base. La première étape consiste à enregistrer les données de départ et transférer 
certaines informations de l’année précédente; 

b. Préparation du budget. Cette étape est très importante puisque le budget vous servira de guide dans vos 
décisions de financement; 

c. Enregistrement des transactions. Cette étape dure tout le long de l’exercice. L’enregistrement peut se faire au 
fur-et-à-mesure que les transactions se présente ou de façon périodique; 

d. Révision périodique du budget. Cette étape est optionnelle mais a l’avantage de s’adapter aux changements qui 
surviennent pendant l’année. Il est recommandé de numéroter les versions pour éviter la confusion; 

e. Vérification des transactions. Lorsque toutes les transactions sont entrées, une vérification de toutes les 
transactions doit être effectuée pour vérifier que les revenus et dépenses ont été reportés dans les bons comptes 
et que tous les états balancent; 

f. Ajustements (au besoin). Certaines écritures pourraient être nécessaires afin de refléter le plus possible la réalité 
(ex. Cantine, Petite caisse, Investissements, etc.) 

Configura-
tion des 
données 
de base

Préparation du 
budget

Enregistrement 
des transactions

Révision périodique 
du budget

Vérification des 
transactions

Ajustements 
(au besoin)

Préparation des 
états financiers

Préparation 
des documents 

fiscaux
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g. Préparation des états financiers. Cette activité survient après la date de fin d’exercice. On débutera cette étape 
en révisant toutes les transactions pour s’assurer que les charges et les revenus ont été reportés dans les bons 
comptes, que les réconciliations balancent et que les états financiers automatiquement générés reflètent le plus 
la réalité; et 

h. Préparation des documents fiscaux. À partir des états financiers, les organisations reconnues comme organisme 
de charité doivent produire certains rapports et formulaires afin de se conformer aux règles édictées par l’ARC 
et, s’il y a lieu, RQ. 

Section 6 – Responsabilités du trésorier 

12. Le trésorier effectuera par chèque, tous les paiements et remboursements de dépenses approuvées par le CRE en entier, 
ou par le président du CRE et ce seulement sur présentation de factures/reçus ou autres pièces justificatives. Le trésorier paiera 
les factures adéquates en fonction du même principe. Dans la mesure du possible, l’usage de fonds de caisse devrait être évité en 
faveur de remboursements. Lorsque l’on utilise les petites caisses, celles-ci devraient être conciliées une fois par mois et 
remboursées fréquemment. Les montants de la petite caisse ne devraient pas excéder une somme minimale raisonnable. Les 
paiements et les fonds, y compris les sommes recueillies lors de collectes de fonds, seront remis au trésorier, lequel les déposera 
à la banque. 

13. Le trésorier est responsable de tous les registres comptables du CRE, il/elle doit les maintenir à jour et s’assurer qu’ils 
sont exacts et complets. Un formulaire ACC9 sous format Excel avec journaux, pour calculer automatiquement les sommes, est 
disponible et recommandé. 

14. Le trésorier devra concilier les registres du compte bancaire avec chaque état de compte mensuel provenant de la banque. 
Le trésorier devra présenter son rapport financier à la réunion mensuelle du CRE. Le rapport devra inclure au minimum la liste 
détaillée des recettes et des déboursés, le solde du compte de banque, une copie du dernier relevé bancaire, et au besoin une 
comparaison des résultats réels avec les montants budgétés. Un ACC9 cumulatif courant peut aussi être présenté en utilisant le 
format Excel de calcul automatique avec journaux. 

15. Le trésorier sera responsable de sauvegarder tous les registres comptables, les reçus et toutes autres pièces justificatives, 
les états de comptes mensuels de la banque, les chèques cancellés et annulés, les factures, les reçus d’impôt, etc. Le trésorier est 
responsable de maintenir dans un classeur tous les dossiers, la correspondance et les documents concernant les finances du CRE. 

16. Le trésorier devra être familier et se conformer à toutes les lois et statuts imposés par les banques et institutions 
financières, les lois des gouvernements nationaux et provinciaux, leurs agences et sociétés et des règlements de la LCAC. Il produira 
les rapports et les relevés annuels requis pour la LCAC, le comité provincial et l’Agence du Revenu du Canada. S’il y a lieu, il fera 
une demande de remise de la TPS à titre d’organisme de bienfaisance. 

17. Le trésorier est responsable de la préparation du budget annuel pour l’approbation du CRE. Il doit consulter et travailler 
avec le commandant de l’escadron. Le budget équilibrera la disponibilité des ressources financières avec les besoins du programme 
de formation et d’activités de l’escadron. Il est recommandé de comparer les revenus et dépenses réelles avec le budget annuel 
de façon périodique pendant l’année fiscale. 

18. Lors de la fin de son mandat, le trésorier devra déléguer ses responsabilités à son successeur d’une façon méthodique et 
ordonnée. Ceci sera accompli en utilisant le « Certificat de changement de trésorier » au moment du transfert des responsabilités 
(Formulaire ACC39F recommandé). 

Section 7 – Compte bancaire 

19. Le CRE doit maintenir un seul compte de banque pour tous les fonds opérationnels de l’escadron et du CRE. Des comptes 
additionnels obligatoires en vertu de la loi ou des comptes en fiducie pourraient être nécessaires (p. ex., quand les permis de bingo 
l’exigent). 
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20. Les comptes de banque doivent être au nom du CR de l’escadron et non de l’escadron (même une unité des Forces 
Canadiennes). Par exemple, « 444e avion du Comité répondant de l’escadron de ma ville » ou « 445e club de bienfaisance du 
Comité répondant de l’escadron de ma ville » sont des noms acceptables. Cela ne devrait jamais être sous le nom de l’organisme 
parrain (au lieu du CRE) seulement. Par ailleurs, le nom d’une personne ne devrait jamais apparaître dans le nom du compte de 
banque. Ce qui importe est d’inclure « Comité répondant de l’escadron » dans le nom du compte de banque. 

21. Les comptes de banque devront être établis sur une base de deux (2) signataires pour les chèques et autres retraits. Pour 
assurer la disponibilité, il devrait y avoir trois à quatre signataires pour le compte. On s’attend à ce que le président du CRE soit un 
des signataires autorisés. Il devrait être le cosignataire autorisé des chèques avec le trésorier. Les signataires doivent être « sans 
liens de dépendance » l’un de l’autre, c.-à-d. qu’ils ne sont pas des personnes d’une même famille ou même transigeant des affaires 
ensembles. 

22. Des livres de chèques (avec talons) de style d’affaires/commercial doivent être utilisés. Le carnet de chèques doit être en 
possession du trésorier, ou lors de son absence, avec le président ou un des autres signataires du CRE. On ne doit jamais signer de 
chèques en blanc à l’avance. Toutes les transactions (recettes et déboursés) de l’escadron et du CRE doivent être enregistrées, 
déposées et retirées à même le(s) compte(s) de banque du CRE. Une exception possible consiste en certains paiements provenant 
du MDN pour lesquels les sommes reçues ne doivent pas être remises au CRE. 

Section 8 – Budgétisation – Principes 

23. Certaines des responsabilités financières précises du CRE comprennent la fourniture de locaux de formation, de bureaux 
d’administration et d'installations d’entreposage, la couverture de coûts d’exploitation et de services, l’offre d’assurance, et les 
aspects financiers des arrangements contractuels pour l’acquisition ou l’aliénation des actifs, y compris l’éventualité d’une 
dissolution d’un escadron ou de la cessation temporaire des activités. Il est possible d’obtenir des conseils et de l’aide à fournir du 
soutien financier complexe auprès du comité provincial. Le CRE doit avoir la viabilité en tête avant de s’engager dans des projets 
dispendieux. La constitution en corporation sera toute indiquée et requise dans certains cas. 

24. Une analyse des dépenses effectuées par les CRE dans toutes les parties du Canada indique qu’un montant adéquat 
recueilli auprès de sources non gouvernementales et dépensé à l’échelle locale est d’environ 800 $ par cadet par année. Dans 
certains cas, les montants sont beaucoup plus élevés. Cependant, un escadron des cadets de l’Air peut facilement exploiter un 
programme avec un budget d’environ 400 $ par cadet par année à condition qu’il n’y ait pas de dépenses imprévues et hors de 
l’ordinaire pour l’hébergement ou le transport, ou les deux. 

25. Il est fortement conseillé aux CRE d’approuver leur budget annuel en fonction d’un programme de formation et d’activités 
annuel faisable et approuvé avant la fin de l’année de formation précédente. Il incorporera des campagnes et des activités de 
collectes de fonds bien enchaînées pour appuyer le budget requis. Les CRE et les commandants devraient également allonger le 
cycle de planification quand ils envisagent des projets spéciaux avec des exigences financières extraordinaires. 

26. La préparation du budget devrait inclure les éléments précis suivants : 

a. Compiler une liste d’activités proposées, de même que des dates proposées pour ces activités (inclure 
l’hébergement, le transport, la nourriture, etc. nécessaires lors de sorties); 

b. Dresser une liste des articles requis pour mener les activités de cadets (ex. : équipement sportif, prix lors de 
compétitions); 

c. Établir le coût de chaque activité ou de chaque article requis pour mener cette activité; 

d. Définir les idées de collectes de fonds et une estimation du revenu possible; 

e. Estimer les montants du financement du MDN; 

f. Injecter de l’argent reporté de l’année financière précédente; et 
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g. Adapter les activités et les achats proposés afin qu’ils reflètent le revenu potentiel, le cas échéant. 

27. Bien que le financement de la plupart des escadrons soit appuyé, en partie, par les journées de collecte, il existe une 
grande panoplie de méthodes et d’activités de financement. Les CRE devraient faire attention à limiter leur utilisation des cadets 
pour la collecte de fonds. Des appels directs, bien présentés et gérés pour des sources de fonds communautaires incombent aux 
CRE et permettent d’éviter de faire appel aux cadets. 

Section 9 – Organisme de bienfaisance 

28. La LCAC a et conserve un statut officiel d’organisme de bienfaisance et peut donc émettre des reçus officiels pour fins 
d’impôt sur le revenu. Ce statut contribue de façon importante aux efforts de financement par le biais de dons et de contributions. 
Les CP et les CRE sont encouragés à obtenir et à conserver leur statut d’organisme de bienfaisance individuel. 

29. La Loi sur l’impôt fédéral sur le revenu exige que les organisations qui sont admissibles à titre d’organismes de 
bienfaisance, comme la LCAC, et qui souhaitent produire des reçus aux fins de l’impôt, peuvent s’inscrire auprès de l’ARC, Division 
des organismes de bienfaisance. 

30. Pour obtenir le statut d’organisme de bienfaisance, chaque comité provincial ou CRE doit remplir une demande 
d’enregistrement d’œuvre de charité – Demande d'enregistrement d'un organisme de bienfaisance en vertu de la Loi de l'impôt 
sur le revenu T2050-09F. La demande remplie et les documents l’accompagnant doivent être soumis à l’ARC par l’entremise du 
bureau de votre Comité provincial ou son ACF. Les documents qui accompagnent la demande comprennent une copie de deux des 
plus récents formulaires ACC9 de l’escadron (à moins qu’il s’agisse d’un nouvel escadron) signé par l’agent de conformité financière 
du comité provincial et une copie du procès-verbal de la réunion du CRE faisant la demande. 

31. Pour conserver ce statut d’organisme de bienfaisance, chaque CRE doit soumettre une Déclaration de renseignements 
des organismes de charité enregistrés et déclaration publique de renseignements à l’ARC dans les six mois suivant la fin de chaque 
année financière. Des amendes seront imposées aux organismes qui ne soumettent pas leur déclaration et pour rétablir le statut 
d’organisme de bienfaisance. 

32. Les escadrons qui n’ont pas soumis de déclaration doivent arrêter de produire des reçus aux fins de l’impôt. 

Section 10 – Conservation des livres et des registres 

33. Il existe trois types de registres qu'un organisme de bienfaisance doit conserver : les documents de gouvernance, les 
renseignements financiers et les pièces justificatives. Tous les organismes de bienfaisance doivent conserver et protéger leurs 
registres soit en français, soit en anglais. 

34. Ces registres doivent être mis à la disposition de l'ARC. Le défaut de tenir des livres et des registres adéquats peut 
entraîner des amendes, des pénalités ou la révocation de votre statut d'organisme de bienfaisance. Consultez le document 
Conservation des registres de l'ARC pour obtenir de plus amples renseignements. 

35. L’ARC exige que la version originale des registres soit conservée à l’adresse canadienne qui figure dans les dossiers de 
l’ARC sur l’organisme de bienfaisance. Si celui-ci possède plusieurs adresses au Canada, c’est à l’adresse qui figure dans ses dossiers 
que tous les registres de l’organisme de bienfaisance doivent être conservés. La conservation de registres à l’étranger, même si 
ces registres sont rendus accessibles par voie électronique à partir du Canada, ne permet pas de respecter l’exigence de l’ARC. 

36. L’organisme de bienfaisance doit également conserver des copies de sauvegarde de ses dossiers dans un lieu différent, 
de préférence à l’extérieur de ses locaux. Cette précaution est importante pour éviter à la version originale de ces documents de 
subir des dégâts ou d’être détruite (p. ex., en cas d’incendie ou de dégâts des eaux). 
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37. Le temps de conservation des documents dépend du type de document et s’applique autant au CRE détenant un statut 
d’organisme de bienfaisance que ceux qui ne le sont pas : 

Type de registre Durée de conservation obligatoire 

Duplicata des reçus de dons Deux ans à partir de la fin de l’année civile pendant laquelle le don a été 
consenti. 

Ex. Un reçu émis le 23 avril 2017 pourra être détruit le ou après le 1 janvier 
2019 

Registres financiers Six ans après la fin de l’année à laquelle ils se rapportent (ou deux ans après la 
date de dissolution ou de cessation d’activité ou de révocation de l’organisme 
de bienfaisance). 

Ex. Les registres financiers se terminant le 30 juin ou 31 août 2017, pourront 
être détruits le ou après le 1 juillet ou 1 septembre 2023. 

Documents constitutifs Aussi longtemps que l’organisme de bienfaisance est enregistré, plus deux ans 
après la date de dissolution ou de cessation d’activité ou de révocation de 
l’organisme de bienfaisance. 

Procès-verbaux des réunions du 
CRE 

Aussi longtemps que l’organisme de bienfaisance est enregistré, plus deux ans 
après la date de dissolution ou de cessation d’activité ou de révocation de 
l’organisme de bienfaisance. 

Section 11 – Registres électroniques 

38. Les registres conservés dans un ordinateur doivent l’être dans un format « électronique intelligible », même si l’organisme 
de bienfaisance dispose de copies sur papier de ses registres électroniques. Le terme de « format électronique intelligible » désigne 
une copie des registres électroniques à laquelle les représentants de l’ARC peuvent accéder en utilisant l’équipement de l’ARC. 
Vous devez, en règle générale, conserver les fichiers informatiques et le logiciel ou l’application informatique utilisés pour les 
fichiers dans un format pouvant être installé dans un système informatique standard afin de l’exploiter. 

39. Les images de pièces justificatives ou de livres comptables balayées par un scanneur sont acceptables. Si ces images 
contiennent les mêmes renseignements que la version originale des documents et si tous les éléments pertinents de leur contenu 
sont lisibles, la version papier d’origine des pièces justificatives ou des livres comptables peut être détruite. 

40. Les organismes de bienfaisance doivent veiller à la concordance des registres conservés par voie électronique et des 
pièces justificatives afin qu’il soit possible de procéder à leur vérification. En d’autres termes, les registres électroniques doivent 
contenir suffisamment de renseignements tirés des pièces justificatives (p. ex., numéros de facture, dates, etc.) afin qu’il soit 
possible de retrouver les pièces justificatives liées à une transaction électronique particulière. 
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Chapitre 2 – Aperçu de l’application ACC9 

Section 1 – Configuration des données 

1. Avant d’inscrire des transactions, des données de base doivent être inscrites : Les informations sur le CRE, le commandant, 
l’escadron ainsi que les données financières de l’année précédente. 

2. Ces informations sont essentielles car elles seront utilisées par plusieurs autres parties de l’application (Fig. 2-1). 

 

 
Figure 2-1 Relations des données 

Section 2 – Transactions 

3. La section des transactions est le cœur de l’application. On y retrouve les deux journaux principaux : revenus et dépenses. 
Ces deux journaux affectent tous les autres parties de l’application, à l’exception de certains outils et fichiers de travail. Cette 
section regroupe les onglets suivants: 

 

 

a. Journal des revenus; 

b. Journal des dépenses; 

c. Liste des transactions; 

d. Réconciliation détaillée des comptes; et 

e. Sommaire des réconciliations de compte. 

Section 3 – Suivi et outils 

4. Cette section regroupe différents outils pouvant aider à contrôler différents processus tels que: 

 

 

a. Suivi du budget – Cet outil permet au CRE de comparer les coûts réels engagés avec le budget, et de procéder à 
des ajustements; 

Configuration 
des données

Fichiers de 
travail Journaux

États 
financiers
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b. Investissements – cette feuille de travail vous permet de suivre vos placements et doit être fournie avec votre 
rapport financier remis à la Ligue; 

c. Suivi des réclamations MDN – le formulaire de réclamation permet à l’escadron d’être remboursé par le MDN 
pour certaines dépenses. Le processus est quelque peu laborieux en paperasserie et en temps. Donc un bon suivi 
est extrêmement important; 

d. Suivi du volontariat – certains escadrons voudront assurer un suivi des heures de volontariat effectuées au cours 
de l’année aux fins de statistiques; 

e. Demande de paiement – ce formulaire à utilisation unique (aucun archivage possible dans l’ACC9) peut être 
utilisé pour autoriser des paiements; 

f. Petite caisse (PC) – ce formulaire à utilisation unique (aucun archivage possible dans l’ACC9) peut être utilisé 
pour réconcilier et rembourser la PC; 

g. Dépôt – ce formulaire à utilisation unique (aucun archivage possible dans l’ACC9) permet de détailler la 
composition des dépôts; et 

h. Rapport d’activité – ce formulaire à utilisation unique (aucun archivage possible dans l’ACC9) permet de produire 
un état des résultats en rapport à une activité particulière. Ces rapports pourront être utilisés pour déterminer 
la pertinence ou la profitabilité de ces activités; 

5. L’ensemble des formulaires sera abordé en profondeur aux chapitres 3 et 6. 

Section 4 – Rapports financiers 

6. La section des états financiers est le résultat final des transactions. Cette section est alimentée par toutes les parties de 
l’application. On y retrouve: 

 

a. Page couverture; 

b. Identification; 

c. État des résultats – Revenus; 

d. État des résultats – Dépenses; 

e. Bilan; 

f. État des immobilisations; et 

g. Rapports statistiques. 

Section 5 – Fin d’année 

7. Les feuilles de travail de fin d’année aideront à finaliser les rapports fiscaux, à préparer le prochain budget et à compléter 
les données de configuration de la prochaine année. On y retrouve: 
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a. T3010 Feuille de travail – toutes les données du rapport financier sont reportées dans cette feuille de travail qui 
rendra la complétion du rapport T3010 (rapport d’impôt fédéral) facile à compléter; 

b. TP-985.22-V Feuille de travail – il s’agit du rapport d’impôt provincial (Québec seulement). Ce sont les mêmes 
données mais présentées sous une autre forme; 

c. Calculs de remise des taxes – cette feuille de travail permet de compléter le formulaire de remise des taxes pour 
les escadrons reconnus comme organisme de charité; 

d. Budget prochaine année – cet outil vous permet de présenter le dernier budget et les résultats réels de l’année 
qui se termine et de proposer le prochain budget; et 

e. Fin d’année – cette feuille de travail fournit les données nécessaires à transférer dans le fichier de configuration 
de la prochaine année. 

Section 6 – Inventaire 

8. La tenue de l’inventaire est une tâche importante du processus comptable. Le trésorier n’est pas nécessairement le 
responsable de l’inventaire mais doit être tenu au courant de toute aliénation et acquisition. Il faut distinguer l’inventaire du 
matériel militaire ou fourni par le MDN et celui du CRE (articles achetés par le CRE). Le personnel militaire de l’escadron est 
responsable de l’inventaire militaire et ne figure pas dans cette application. 

 

9. L’inventaire servira à assurer une couverture d’assurance adéquate (au travers de la Ligue). 

10. Certains comptes d’inventaires sont personnalisables et d’autres non, en fonction des rapports automatisés à produire. 
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Chapitre 3 – Onglets en détail 

Section 1 – Configuration des données de base 

1. Comme mentionné dans le chapitre précédent, certaines données de base sont nécessaires avant de commencer une 
nouvelle année. La première étape est de déterminer dans quelle langue vous désirez travailler. Bien que vous puissiez changer la 
langue en cours de route, les inscriptions ne seront pas traduites. 

2. Comité répondant d’escadron (CRE) et Commandant. Ces informations sont importantes puisqu’elles sont répliquées dans 
les états financiers officiels remis au gouvernement et à la Ligue (Fig. 3-1). 

3. Nombre de cadets. Le nombre de cadets correspond à votre quota officiel au 31 mars précédent. 

 
Figure 3-1 Données – CRE et Commandant 
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4. Informations de l’année courante. Les soldes d’ouverture correspondent aux soldes de fermeture dans le bilan de l’année 
précédente. Ces informations sont primordiales et proviennent de l’onglet de fin d’année de l’année précédente. S’il s’agit d’une 
première année d’opération, les soldes seront à zéro (Fig.3-2). 

5. Année financière (AF). L’année financière pour tous les escadrons (sauf au Québec) s’étend du 1 septembre au 31 août de 
l’année suivante. Au Québec, l’année financière est du 1 juillet au 30 juin de l’année suivante. 

 
Figure 3-2 Données – Informations sur les comptes et transfert des soldes 

6. Vous pouvez déterminer la journée à laquelle vous voulez recevoir un rappel pour faire votre sauvegarde hebdomadaire 
lorsque vous démarrez votre application. 

7. On retrouve deux types de comptes : actif et passif. Les comptes 1010 à 1055 sont des comptes standards et ne peuvent 
être modifiés, contrairement aux comptes 1060 à 1095 qui sont personnalisables. Le compte 2010 est le compte de passif le plus 
couramment utilisé. Les autres comptes sont personnalisables (Fig. 3-3). 
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Figure 3-3 Données – Identification des comptes 

 

8. Transfert des résultats. À partir des données de fin d’année de l’année précédente, les résultats sont transférés 
manuellement dans l’onglet Configuration des données de la nouvelle année (Fig. 3-4). 

 
Figure 3-4 Données – Transfert des résultats 

9. Informations sur les taxes. Les informations de taxes sont utilisées si votre CRE est enregistré comme organisme de charité, 
ce qui vous permet de réclamer une partie des taxes. Choisissez la province et les taux apparaîtront automatiquement (Fig. 3-5). 

 
Figure 3-5 Données – Informations sur les taxes 

10. Les chèques et les dépôts encore en circulation (non compensés par l’institution bancaire et ne figurant pas sur votre 
dernier relevé bancaire) doivent être reportés dans la nouvelle année. Si les montants étaient minimes et n’altéraient pas les 
résultats de l’année précédente, on pourrait seulement retirer les enregistrements dans l’année précédente et les enregistrer dans 
la nouvelle année. Si plus de chèques ou dépôts en circulation dépassent le nombre d’entrées disponibles, on regroupe tout 
simplement certaines transactions (de même nature si possible) (Fig. 3-6). 
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Figure 3-6 Données – Transfert des transactions en suspens 

Section 2 – Journal des revenus 

11. Le journal des revenus est l’un des deux principaux journaux servant à enregistrer les transactions. 

12. Section Identification. Cette section identifie la transaction et le compte d’actif/passif affecté. Il est important de conserver 
une méthodologie de dénomination des transactions. Les dépôts peuvent être composés de plusieurs éléments. Certains 
préféreront détailler le dépôt en plusieurs transactions en fonction de la provenance et d’autres inscriront une seule transaction 
mais identifieront la provenance dans la description (Fig. 3-7). 

 
Figure 3-7 Transactions de revenus – Identification 

13. Réconcilié. Ce crochet est utilisé pour identifier les transactions qui ont été réconciliées avec les états officiels tels les états 
bancaires, les rapports d’investissement, etc. 

14. Types de transaction. C’est le lien direct avec vos pièces justificatives. On identifiera la transaction par un code ou un 
numéro : 

a. ADJ – Ajustement manuel ne figurant sur aucun état; 

b. BK – Transactions effectuées par la banque ou institution; 

c. DD – Dépôt direct; 
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d. DP – Dépôt fait en personne ou électroniquement; et 

e. ET – Transfert électronique. 

15. # de réf. Inscrivez une référence reliée à la pièce justificative. Il peut s’agir du numéro du dépôt, d’une référence dans un 
état de compte, numéro de transaction ou une combinaison des références. 

16. Date. Inscrivez la date de transaction. 

17. Détails. Inscrivez les informations pertinentes et conservez une constance dans la dénomination. Un exemple serait : 
Provenance – Explications. 

18. Montant des encaissements. Inscrivez le total du dépôt. 

19. Compte. Choisissez le compte affecté par la transaction. Si le CRE n’utilise qu’un seul compte, le bouton Compte principal 
par défaut permet d’inscrire ce compte sur toutes les lignes vierges existantes, évitant ainsi de choisir le compte à chaque 
transaction. 

20. TVH/TPS/TVP. S’il s’agit d’un remboursement du MDN, inscrivez les taxes reliées au remboursement. Cela présuppose 
que les taxes ont été inscrites préalablement dans le journal des dépenses. 

21. Preuve de répartition. Cette colonne ne sert qu’à vérifier que la partie Transactions est égales à la partie Provenance 
(concept débit = crédit). 

22. Section Affectation. Chaque revenu doit être affecté à un compte de revenu (Fig. 3-8).  

 
Figure 3-8 Transactions de revenus – Affectation 

23. Personnalisation. Le journal vous permet de personnaliser des comptes. Les comptes permanents ne doivent pas être 
modifiés car ils permettent d’identifier des types de revenus requis dans le rapport d’impôt. Aussi, lorsque l’on crée un nouveau 
compte, il faut respecter la nature de chaque catégorie car les catégories sont aussi reliées au rapport d’impôt. Les comptes dans 
les catégories de levées de fonds permettent de répliquer automatiquement le compte de dépenses équivalent. Ces derniers 
peuvent être modifiés manuellement par la suite. Ceci s’avère très utile pour les tableaux statistiques. Un bouton permet de 
masquer les comptes inutilisés pour faciliter la navigation. 
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Figure 3-9 Données – Personnalisation des comptes de revenus 

24. Un même dépôt peut affecter plus d’un compte. Le total des montants dans les comptes doit être égal au montant du 
dépôt. Certains comptes permettent de créer des sous-comptes aidant à mieux suivre le budget. Les sous-comptes n’apparaissent 
pas à l’état des résultats. 

25. Transfert entre comptes. La dernière colonne est utilisée lorsque l’on désire transférer un montant entre des comptes 
d’actif/passif. Aussi elle est utilisée pour effectuer des ajustements entre comptes. 

Section 3 – Journal des dépenses 

26. Le journal des dépenses est l’autre journal principal servant à enregistrer les transactions. 

 
Figure 3-10 Transactions de dépenses – Identification 

27. Section Identification. Cette section identifie la transaction et le compte affecté. Il est important de conserver une 
méthodologie d’inscription. Les déboursés peuvent être composés de plusieurs éléments. Certains préféreront détailler le 
déboursé en plusieurs transactions en fonction de la provenance et d’autres inscriront une seule transaction mais identifieront la 
provenance dans la description. 

28. Réconcilié. Ce crochet est utilisé pour identifier les transactions qui ont réconcilié avec les états officiels tels les états 
bancaires, les rapports d’investissement, etc. 

29. Types de transaction. C’est le lien direct avec vos pièces justificatives. On identifiera la transaction par un code ou un 
numéro : 

a. ADJ – Ajustement manuel ne figurant sur aucun état; 

b. BK – Transactions effectuées par la banque ou institution. 

c. CC - Transactions détaillées faites par carte de crédit; et 

d. CH – Paiement fait par chèque; 

e. ET – Paiement fait à l’aide d’un transfert électronique. 
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f. PC – Transactions détaillées faites à l’aide de la petite caisse; 

30. # de réf. Inscrivez une référence reliée à la pièce justificative. Il peut s’agir du numéro du chèque, d’une référence dans 
un état de compte, un numéro de demande de paiement, numéro de transaction ou une combinaison des références. 

31. Date. Inscrivez la date de transaction. 

32. Détails. Inscrivez les informations pertinentes et conservez une constance. Un exemple serait : Provenance – Explications. 
De plus, pour surligner en rouge un chèque annulé, il s’agit d’inscrire « Chèque annulé » (avec accents). 

33. Montant du déboursé. Inscrivez le total du chèque, de l’ajustement ou autre transaction. 

34. Compte. Choisissez le compte affecté par la transaction. Si le CRE n’utilise qu’un seul compte, le bouton Compte principal 
par défaut permet d’inscrire ce compte sur toutes les lignes vierges existantes, évitant ainsi de choisir le compte à chaque 
transaction. 

35. TVH/TPS/TVP. Inscrivez le montant des taxes en fonction du régime de taxes de la province. 

36. Preuve de répartition. Cette colonne ne sert qu’à vérifier que la partie Transactions est égales à la partie Provenance 
(concept débit = crédit). 

37. Section Affectation. Chaque dépense doit être affecté à un compte. 

 
Figure 3-11 Transactions de dépenses – Affectation 

 

38. Personnalisation. Le journal vous permet de personnaliser des comptes. Les comptes fixes ne doivent pas être modifiés 
car ils permettent d’identifier des types de dépenses requis dans le rapport d’impôt. Aussi, lorsque l’on crée un nouveau compte, 
il faut respecter la nature de chaque catégorie car les catégories sont reliées au rapport d’impôt. Un bouton permet de masquer 
les comptes inutilisés pour faciliter la navigation. 

 
Figure 3-12 Données – Personnalisation des comptes de dépenses 
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39. Un même déboursé peut affecter plus d’un compte. Le total des montants dans les comptes doit être égal au montant du 
déboursé. Certains comptes permettent de créer des sous-comptes aidant à mieux suivre le budget. Les sous-comptes 
n’apparaissent pas à l’état des résultats. 

40. Transfert entre comptes. La dernière colonne est utilisée lorsque l’on désire transférer un montant entre des comptes 
d’actif/passif. Aussi elle est utilisée pour effectuer des ajustements entre comptes. 

Section 4 – Transactions mensuelles 

41. Les CRE doivent pratiquer un haut niveau de transparence face à ses membres. Dans ce but, le trésorier doit être en 
mesure de produire une liste des transactions pour chaque mois d’opération. À cet effet, l’onglet Transactions mensuelles permet 
d’énumérer les transactions dans le format Revenus-Dépenses. Aussi, un filtrage peut être appliqué en fonction des dates et des 
comptes. 

 
Figure 3-13 Transactions mensuelles - Triage 

42. Il est important de mettre à jour la page avant d’imprimer ou sauvegarder le rapport. 

Section 5 – Réconciliation des comptes 

43. La réconciliation de tous les comptes est essentielle à toute comptabilité. Elle permet de s’assurer que le solde des 
journaux de transactions est égal au solde du compte plus ou moins les dépôts et chèques en circulation. Ceci permet de détecter 
des erreurs à l’état bancaire ou aux journaux. 

 
Figure 3-14 Réconciliation des comptes - Détaillée 
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44. La colonne de gauche et de droite sont générées automatiquement. Vous devez seulement inscrire le solde du compte 
en question. Une inégalité exige une vérification des entrées aux journaux, les chèques et dépôts réconciliés avec l’état de compte 
ou l’exactitude du solde. Lorsqu’un compte est inutilisé, on peut le masquer en appuyant sur le bouton Masquez Détails. 

45. L’onglet suivant est un sommaire de toutes les réconciliations. Si un compte n’est pas équilibré, la case virera au rouge. 

 
Figure 3-15 Réconciliation des comptes - Sommaire 

46. Cet onglet ne demande aucune manipulation et est généré automatiquement par les réconciliations détaillées. 

Section 6 – Suivi du budget 

47. Cet outil est un élément important pour déterminer votre santé financière. Vous pouvez ajuster votre budget en cours 
d’année en utilisant une version numérotée et une date. 

 
Figure 3-16 Suivi du budget 

48. Le budget annuel doit être équilibré. Les revenus projetés doivent équivaloir aux dépenses projetées. Ceci est dû au fait 
qu’une organisation sans but lucratif ne doit pas budgéter de surplus ou de pertes. 

49. À cette fin, un tableau permet de suivre l’équilibre. 

Section 7 – Investissements 

50. Les investissements faits par un escadron sont plutôt rares mais existent. L’onglet permet de suivre l’évolution des 
investissements et les données doivent être fournies avec les états financiers. Le chapitre 6 élabore sur le sujet. Cette feuille de 
travail n’a aucun impact sur les autres onglets. On distingue deux formes de placement. 
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51. Placements à terme. Ces placements ont une date de maturité et peuvent être renouvelés lorsqu’ils arrivent à terme. Ces 
placements sont une valeur plus sûre mais rapporte moins qu’un fonds de placement. Généralement, les revenus d’intérêt / 
dividendes sont versés à fin du cycle annuel. 

 
Figure 3-17 Investissements (intérêts) – Feuille de travail 

52. Fonds de placement. Ces fonds n’ont pas de date de fin mais sont plus fluctuant en termes de valeur. Ils rapportent un 
peu plus en gain de capital. 

 
Figure 3-18 Investissements (gain/perte en capital) – Feuille de travail 

53. Le chapitre 6 traite en détails de ce sujet. 

Section 8 – Suivi des réclamations au MDN 

54. Chaque unité régionale utilise ses propres formulaires pour réclamer les remboursements du MDN. Cette feuille de travail 
se divise en trois parties : la réclamation, l’approbation par l’URSC et le remboursement. 

 
Figure 3-19 Suivi des réclamations au MDN - Réclamation 

55. La première partie du tableau reprend la structure d’une réclamation. Chaque demande doit porter un numéro assigné 
par l’escadron ou aléatoire. Cette partie devrait refléter la réclamation présentée à l’URSC. Certaines différences pourraient exister, 
dépendant de chaque URSC. 
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Figure 3-20 Suivi des réclamations au MDN - Approbation 

56. La seconde partie comporte l’information qui vous est fourni par l’URSC au cours du traitement de la réclamation. À 
l’approbation de la réclamation, vous recevrez une confirmation que la réclamation a été envoyée au J8 Finance pour traitement. 
C’est la date de transfert au J8 qui démarre le compteur de jours avant le dépôt. Aussi, on vous confirmera de quelles enveloppes 
proviendront les fonds et le montant final. Vous pouvez créer jusqu’à deux enveloppes budgétaires du MDN. Ces comptes sont 
créés dans le journal des revenus. Chaque URSC étant différente, les délais de traitement peuvent différer. Une case vous permet 
d’inscrire le délai en jours (entre 1 et 364) avant d’être avisé qu’il y a un retard dans le paiement. Passé ce délai, la ligne virera au 
rouge et un avis apparaîtra lors de l’ouverture de l’application. 

 

Figure 3-21 Suivi des réclamations au MDN - Remboursement 

57. Après le transfert au J8, vous constaterez le dépôt au compte bancaire principal. Le chapitre 4 élabore en détail la façon 
d’inscrire la transaction. Aussi, vous devrez calculer les taxes pour les items remboursés. Ces montants devraient être inscrits à la 
première étape. Une fois la réclamation remboursée, cochez la case et la ligne sera surlignée en bleu. 

58. Un compteur vous donne un aperçu des sommes dues (en fonction des informations entrées). 

Section 9 – Suivi du volontariat 

59. Cet onglet vous permet de comptabiliser les heures de bénévolat effectuées par les membres du CRE. Certains comités 
provinciaux et la LCAC désirent établir certaines statistiques. 

 

Figure 3-22 Suivi du volontariat 
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Au chapitre 6, nous aborderons les procédures comptables et élaborerons sur les différents formulaires que 
l’on devrait utiliser. Cette application fournit quatre (4) formulaires pouvant être utilisés pour effectuer des 
transactions. Ils sont à utilisation unique donc ils ne sont pas archivés dans l’ACC9. On doit les compléter, 
les imprimer et les réinitialiser. 

Section 10 – Demande de paiement 

60. Ce formulaire devrait être utilisé pour effectuer un paiement par chèque. Il permet de pré-autoriser et d’autoriser un 
paiement. Ce processus semble évident en soi mais des traces de la transaction doivent être conservées pour des vérifications 
futures. 

 
Figure 3-23 Demande de paiement 
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Section 11 – Petite caisse 

61. Ce formulaire permet de réconcilier la petite caisse et de la renflouer. 

 
Figure 3-24 Données – Réconciliation de petite caisse 

 

Section 12 – Formulaire de dépôt 

62. Ce formulaire permet de détailler un dépôt en identifiant les comptes du journal des revenus en vue de leur 
enregistrement. Il est plus détaillé que le bordereau de dépôt. 

63. L’endos du formulaire devrait être complété, en mode brouillon, au fur et à mesure que le trésorier accepte les chèques 
et les sommes d’argent. De cette façon, on connait exactement la provenance des fonds. 

 

  

 

Figure 3-25 Formulaire de dépôt 
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Section 13 – Rapport d’activité 

64. Ce formulaire permet de détailler les coûts reliés à une activité particulière. Cet exercice est optionnel mais peut être utile 
pour présenter les résultats d’une activité en assemblée. 

 

 

  

 
Figure 3-26 Rapport d’activité 
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Section 14 – Inventaire simplifié 

65. Cet onglet est une copie conforme de l’État des immobilisations et est utilisé lorsque le CRE n’utilise pas la gestion 
d’inventaire fournie dans l’application. 

 
Figure 3-27 Inventaire simplifié 

66. Une simple pression de la boîte permet de transférer l’information d’inventaire, soit de de l’oinglet Inventaire simplifié 
ou de l’inventaire détaillé. 

Section 15 – États financiers 

67. Les états financiers sont un condensé des transactions et une photographie de la situation en fin d’année financière. Les 
résultats obtenus permettront d’analyser la situation en vue de prendre des décisions futures. Le chapitre 5 fournit plus de détail 
sur ce sujet. Les états financiers se divisent en plusieurs états : 

a. Page couverture et d’identification; 

 
Figure 3-28 Page couverture et d’identification 
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b. L’état des résultats: cet état comporte deux sous-états, l’état des revenus et l’état des dépenses. Les revenus 
moins les dépenses représente le résultat; 

 

Figure 3-29 État des résultats 
 

c. Le bilan: cet état est une photographie de la situation financière à une date donnée, normalement à la fin de 
l’année financière; 

 

Figure 3-30 Bilan 
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d. L’état des immobilisations: celui-ci énumère l’ensemble des biens physiques détenus par l’organisation. Cet état 
est généré automatiquement par l’inventaire; 

 
Figure 3-31 État des immobilisations 

68. Dans cette application, les états financiers sont générés automatiquement à partir des informations contenues dans les 
autres onglets. Les états financiers peuvent être accompagnés d’autres documents supportant ces informations. 

69. L’onglet Rapports Stats ne fait pas partie proprement dit des états financiers mais fournissent une image de l’utilisation 
des fonds au cours de l’année. Personnalisables, ces rapports joints aux états financiers offrent un niveau d’information élevé. 

70. Les deux tableaux sur les levées de fonds exigent que les comptes de revenus et de dépenses correspondent. 

 
Figure 3-32 Rapports statistiques 

 

Section 16 – Rapport d’impôt (Fichiers de travail) 

71. Tout organisme à but non lucratif doit produire un rapport d’impôt en fin d’année. Pour le Québec, le rapport TP-985.22-
V est le formulaire à utiliser. Pour toutes les autres provinces, le formulaire T3010 doit être produit. Afin d’aider à compléter le 
rapport, cet onglet génère les montants pour chacune des lignes du formulaire. Les montants proviennent des différents comptes 
dans les états financiers, d’où l’importance d’enregistrer les transactions aux bons comptes et la création de comptes dans les 
bonnes catégories. Il se peut que des ajustements manuels soient nécessaires pour refléter les particularités de chaque escadron. 
Ces deux formulaires peuvent maintenant complétés en ligne. 
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Figure 3-33 Rapport T3010 

 

 
Figure 3-34 Rapport TP-985.22-V 

 

Section 17 – Remise de taxes (Fichier de travail) 

72. Les organisations sans but lucratif enregistrés comme organismes de bienfaisance (000000000RR0000) peuvent 
demander un remboursement d'une partie des taxes payées au cours de l'exercice financier. Les taux varient au fédéral et d'une 
province à l'autre. De plus, les remboursements gouvernementaux (MDN) incluant des taxes doivent être déduits du montant 
calculé pour le remboursement (Fig. 3-34). Les trésoriers doivent vérifier si des changements ont eu lieu depuis l’année précédente 
en ce qui a trait aux taux provinciaux et fédéral. 

 

Figure 3-35 Données – Calcul des remises de taxes 
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73. La plupart des provinces perçoivent deux taxes, l'une provinciale et l'autre fédérale. Les escadrons établis dans les 
provinces participantes à la TVH, doivent demander leur remboursement provincial et fédéral en utilisant les formulaires RC7066 
et GST66. Pour les provinces non-participantes, sauf au Québec, la TPS au fédéral doit être réclamé sur le formulaire GST66. La TVP 
sera réclamée sur des formulaires propres à chaque province, s'il y a lieu. Pour le Québec, les deux taxes de vente (TPS et TVQ) 
sont administrées par la province et doivent être réclamées en utilisant le formulaire conjoint (ARC et RQ) FPZ-66 qui contient les 
mêmes informations que le formulaire GST66. 

74. Les demandes de remise peuvent être présentées tous les trois mois (4 fois par année) ou une seule fois à la fin d’année. 
Mais les demandes doivent obligatoirement être présentées en suivant les périodes de demande de l’organisation liée, c’est-à-
dire celles du Comité provincial de la LCAC. L’onglet permet de déterminer les montants à réclamer pour des demandes 
trimestrielles ou annuelles. 

75. Si un montant d’un trimestre est négatif, aucune demande ne sera faite, et le montant négatif devra être déduit du 
montant du prochain trimestre. Depuis quelques années, les demandes peuvent être effectuées en ligne, accélérant ainsi le 
traitement et le remboursement. 

Section 18 – Budget de la prochaine année 

76. La première étape d’une nouvelle année financière est d’établir un nouveau budget. Pour ce faire, il est important de 
connaître les revenus et dépenses de l’année qui vient de se terminer et les activités planifiées de la prochaine année. Les données 
de la dernière année étant dans le fichier de fin d’année, on utilisera cet onglet pour préparer le prochain budget, faire les 
modifications qui s’imposent et faire adopter le nouveau budget. Une fois adoptée, les données seront transférées dans le nouveau 
fichier et l’ancien fichier pourra être archivé (Fig. 3-35). 

77. Il est important de comprendre qu’une organisation sans but lucratif ne peut présenter un budget en y affichant un 
surplus, ni un déficit d’ailleurs. C’est pourquoi l’organisation doit présenter un budget équilibré. Une fenêtre de contrôle est 
disponible dans l’onglet. 

 

Figure 3-36 Estimé du prochain budget 

Section 19 – Fin d’année 

78. Pour fermer l’année, il suffit de suivre les quatre (4) étapes (Fig. 3-36): 

a. Sauvegardez le fichier courant (sous le même nom); 

b. Imprimez l’onglet Fin d’année; 

c. Transférez les données. Ce bouton crée automatiquement un nouveau fichier allégé contenant toutes les 
informations nécessaires aux comités provinciaux. Toutes les données sont en mode protégé. En cours de 
transfert, vous remarquerez l’instabilité de l’application; cela est normal; et 

d. Quitter le fichier de transfert et réouvrez le fichier précédent. Sauvegardez le fichier sous un nouveau nom pour 
la prochaine année et réinitialisez le fichier. 
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Figure 3-37 Opérations de fin d’année 

 

 

Série Onglet Réinitialisation 

1 Configuration des données 
Solde des comptes 
Données de l’année précédente 
Chèques et dépôts en circulation 

2 Journal des revenus Toutes les transactions 

3 Journal des dépenses Toutes les transactions 

4 Liste des transactions Mise à zéro automatique 

5 Réconciliation détaillée des comptes Mise à zéro automatique 

6 Sommaire des réconciliations de 
comptes Mise à zéro automatique 

7 Suivi du budget 
Colonne du budget 
Mise à zéro automatique des dépenses réelles 

8 Investissements 
Mise à zéro automatique des revenus/dépenses réelles 
Aucune réinitialisation du tableau des transactions 

9 Suivi des réclamations MDN Aucune réinitialisation 

10 Suivi volontariat Réinitialisation manuelle 

11 Demande de paiement Réinitialisation manuelle 
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Série Onglet Réinitialisation 

12 Formulaire de Petite caisse Réinitialisation manuelle 

13 Formulaire de dépôt Réinitialisation manuelle 

14 Rapport d’activité Réinitialisation manuelle 

15 Page couverture Mise à zéro automatique 

16 État des revenus Mise à zéro automatique 

17 État des dépenses Mise à zéro automatique 

18 Bilan Mise à zéro automatique 

19 État des immobilisations Mise à zéro automatique 

20 Rapports statistiques Mise à zéro automatique 

21 T3010 Feuille de travail Mise à zéro automatique 

22 TP-985.22-V Feuille de travail Mise à zéro automatique 

23 Calcul de remise des taxes Mise à zéro automatique 

24 Budget de la prochaine année Mise à zéro automatique 

25 Inventaire – Tous les onglets Aucune réinitialisation 

26 Inventaire – Feuille de travail Aucune réinitialisation 
 

79. Dans le nouveau fichier : Compléter l’onglet Configuration des données à partir des données de fin d’année.  

 
Figure 3-38 Données à reporter 

 

 



Chapitre 3 – Onglets en détail 
 

 
38  

 

Section 20 – Inventaire 

80. Il existe deux (2) types d’inventaire : le matériel fourni par le MDN et les biens acquis au moyen des fonds du CRE. Le 
matériel fourni par le MDN est sous la responsabilité du personnel militaire de l’escadron, tandis que les biens acquis par le CRE 
sont sous sa responsabilité. Seul ce matériel doit faire partie des immobilisations dans les états financiers. 

81. Un inventaire des biens doit être fait à chaque début d’année. Les ajustements de valeur doivent être effectués lors de 
l’inventaire mais peut aussi l’être en cours d’année si des informations vous portent à croire qu’il y a un changement notable aux 
valeurs de remplacement. Les changements de valeurs n’affectent pas l’équilibre des états financiers et peuvent donc être faits à 
la hausse ou à la baisse. Aussi, des biens peuvent être radiés de l’inventaire pour différentes raisons : 

a. Perte du bien; 

b. Bien rendu inutilisable; 

c. Valeur de remplacement faible ou inexistante; et 

d. Bien en fin de cycle de vie. 

82. Comptes. Les biens ont été divisés en différents comptes d’immobilisation. Certaines d’entre eux ne peuvent être 
modifiés: les comptes 1510, 1520, 1530 et 1540 doivent être reportés dans le rapport d’impôt et le compte 1620 sert de compte 
fourre-tout. Les comptes 1550, 1560, 1570, 1580, 1590, 1600 et 1610 peuvent être personnalisés. 

83. L’enregistrement de l’inventaire doit se faire en trois étapes: définir les comptes désirés, définir les catégories et, suite à 
l’inventaire, enregistrer les biens item par item. 

84. Catégories. Les catégories permettent de regrouper des biens de nature semblable et être reportées dans l’état des 
immobilisations. Tous les comptes comportent une catégorie Accessoire et / ou Autres. 

 
Figure 3-39 Inventaire - Catégories 

85. Identification. Cette partie permet une description exhaustive de chacun des biens. S’il existe un numéro de série, l’item 
doit être inscrit individuellement à l’inventaire, i.e. quantité = 1. Il est possible d’inscrire ses propres numéros de série, s’il y a lieu.  

  
Figure 3-40 Inventaire - Description 
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86. Valeurs.La partie Achat sert à déterminer la valeur des biens acquis et se reflètera dans l’état des immobilisations. La 
partie Remplacement sert à déterminer la valeur de remplacement aux fins d’assurance. La colonne ‘assuré’ permet d’identifier 
les items qui feront partie de l’inventaire pour fins d’assurance. Certains items de faible valeur ou manquants peuvent ainsi être 
retirés de la liste. La valeur de remplacement peut être ajusté en cours d’année. Une bonne évaluation des valeurs de 
remplacement est essentielle car la couverture d’assurance sera facturée en fonction du montant total de l’inventaire déclaré. Une 
surestimation augmentera inutilement la facture à payer et, de toute façon, une évaluation des biens réclamé en cas de sinistre 
sera effectuée par la compagnie d’assurance. Une sous-estimation, au contraire, vous pénalisera en cas de réclamation. 

 

Figure 3-41 Inventaire - Valeurs 
 

87. Inventaire – Assurances. Cet onglet est généré automatiquement à partir des informations colligées dans les comptes 
d’inventaire. Ces informations vous aideront à compléter les différents formulaires exigés par l’asssureur. Les données doivent 
être à jour au 30 juin de l’année financière qui se termine et sera utilisé pour déterminer le montant d’assurance pour la prochaine 
année financière. Des boutons de commande permettent de créer différentes listes. 

 

 

 

Figure 3-42 Liste des items à assurer 
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Chapitre 4 – Transactions 

1. La plupart des transactions sont inscrites en une seule écriture i.e. une écriture dans un des deux journaux (revenus ou 
dépenses). Certaines transactions, particulièrement celles consistant en un ajustement, comprendront une ou plusieurs écritures 
i.e. une ou des écritures dans chacun des deux journaux. Pour des questions pratiques, toutes les transactions illustrées qui 
comportent des taxes seront inscrites dans la colonne TVH. 

2. On utilisera une convention de codes pour identifier le type de transaction, comme suit : 

a. Ajustement (ADJ); 

b. Ajustements faits par la banque (BK); 

c. Carte de crédit (CC); 

d. Chèque (CH); 

e. Dépôt direct (DD); 

f. Dépôt (DP); 

g. Transfert électronique (ET); et 

h. Petite caisse (PC). 

Section 1 – Dépôt bancaire 

3. Le dépôt bancaire constitue toute entrée d’argent dans un compte d’actif identifié dans l’ACC9. Les entrées d’argent se 
font des façons suivantes : 

a. Dépôt en personne ou par guichet; 

b. Dépôt direct; 

c. Ajustements faits par la banque; et 

d. Transfert électronique. 

4. Le dépôt en personne ou par guichet nécessite la préparation d’un bordereau. Ce dernier sert de pièce justificative. Les 
trois autres types d’entrée de fonds sont effectués à notre insu et sont constatés en consultant les transactions en ligne ou l’état 
de compte mensuel. Le transfert électronique a la particularité d’envoyer une notification de transfert. 

Exemple : Vous avez un dépôt de $1 000.00 composé de chèques et d’argent comptant. 

Journal des revenus 

 
Figure 4-1 Dépôt en personne ou par guichet 
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Exemple : Vous réalisez qu’un dépôt de $2 507.69 a été effectué directement dans le compte principal. Après 
vérification, vous concluez qu’il s’agit d’un remboursement du MDN puisé dans le budget POC de l’escadron. Les 
taxes remboursées doivent être inscrites. 

Journal des revenus 

 
Figure 4-2 Dépôt direct 

 

Exemple : Le dernier jour du mois, votre institution bancaire a effectué un ajustement au dépôt 1876. Le dépôt 
contenait seulement un chèque de Centraide. L’ajustement est un crédit de $8.50 au compte principal. 

Journal des revenus 

 
Figure 4-3 Ajustements faits par la banque 

 

Exemple : À la fin du mois, vous notez qu’un transfert électronique de $350.00 a été effectué par un parent pour 
payer une contribution des parents pour une activité de l’escadron. 

Journal des revenus 

 
Figure 4-4 Transfert électronique 

Section 2 – Paiement 

5. Un paiement peut s’effectuer de différentes façons : en argent comptant en utilisant la petite caisse (PC), par chèque 
(XXXX), ajustements faits par la banque (BK), par carte de crédit (CC) ou par transfert électronique (ET). Les paiements par carte 
de crédit et par la Petite caisse seront traités respectivement aux sections 5 et 9. Le paiement par transfert électronique est 
disponible dans certaines institutions et nécessite deux membres autorisés. Avant d’effectuer un paiement, certaines conditions 
doivent être remplies. Ces conditions seront traitées au chapitre 6. 

Exemple : Vous recevez une facture de location d’une installation récréative pour un exercice en campagne au 
montant de $1 500.00. Vous préparez un chèque à ce montant. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-5 Paiement par chèque 
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Exemple : Le dernier jour du mois, votre institution bancaire a effectué un retrait de $12.00 pour des frais bancaires 
mensuels. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-6 Ajustements faits par la banque 

Section 3 – Remboursement 

6. Un remboursement est fait en contrepartie d’une dépense préalable. Il s’agit donc de déposer les fonds et de diminuer la 
dépense préalable. Cela reflétera le montant réel de la dépense. On fait exception dans le cas des remboursements du MDN en 
fonction de chacune des activités, puisque la budgétisation est très ardue. C’est pourquoi, on regroupe tous les remboursements 
du MDN dans un compte du journal des revenus sans égard à l’activité concernée.  

Exemple : Vous avez payé une facture d’un fournisseur de fournitures de bureau au montant de $850.00. Au cours 
du mois, vous recevez un chèque de cette même entreprise au montant de $150.00 en guise de remboursement pour 
des fournitures retournées. 

Journal des dépenses 

 
Journal des revenus 

 
Figure 4-7 Remboursement en contrepartie d’une dépense 

Section 4 – Cantine 

7. Si vous gérez une cantine, il y a deux différentes façons de comptabiliser les fonds. La première (la plus simple) consiste à 
enregistrez seulement les profits. Cette méthode est simple mais ne permet pas d’analyser la profitabilité de la cantine. La 
deuxième méthode consiste à enregistrer les ventes et les achats. La gestion de la cantine sera abordée au chapitre 6. 

Exemple : Vous recevez un montant en argent comptant de $250.00 correspondant aux profits des derniers mois. 

Journal des revenus 

 
Figure 4-8 Écritures - Méthode basée sur les profits 
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Exemple : Vous recevez un montant en argent comptant de $250.00 correspondant à une partie des profits des 
derniers mois. Les documents de la cantine révèlent que les ventes depuis le dernier dépôt s’élèvent à $600.00 et que 
des pièces justificatives pour $300.00 en achat de marchandises sont fournies par le responsable. 

Journal des revenus 

 
Journal des dépenses 

 
Figure 4-9 Écritures - Méthode basée sur les ventes et les achats 

Section 5 – Petite caisse 

8. Puisque les frais bancaires sont calculés sur le nombre de chèques émis, il peut être pratique d’utiliser une petite caisse 
(PC) pour rembourser de petits montants. Il existe deux méthodes, simple ou détaillée, pour enregistrer ce type de dépenses. La 
méthode simple suppose qu’aucune réconciliation ne sera faite dans l’ACC9. La méthode détaillée permet la réconciliation et 
d’énumérer toutes les dépenses individuelles dans la liste des transactions mensuelles. Les modalités de gestion d’une petite caisse 
sont élaborées au chapitre 6. 

Exemple : Vous possédez une petite caisse au montant de $500.00. Vous avez des dépenses de $450.00 appuyées 
par des pièces justificatives. Vous désirez réapprovisionner votre petite caisse. Vous avez trois (3) factures de 
$100.00 (timbres, location de locaux, équipement d’entrainement) chacune et une autre facture de $150.00 
(transport). 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-10 Petite caisse - Méthode simple 
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Journal des revenus 

 
Journal des dépenses 

 
Figure 4-11 Petite caisse - Méthode détaillée 

9. Il peut arriver qu’en fin d’année une seule dépense ait été faite à partir de la PC et que le solde de la PC ne justifie pas un 
renflouement avant la fin d’année. Par contre, vous estimez que la dépense doit être affectée à l’année financière courante. 

10. Dans cet exemple, un montant de $100 a été payé à même la PC pour le voyage de fin d’année, le 29 juin 2018. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-12 Écritures AF 2017-2018 

11. Lors de la réconciliation de la PC, le solde au compte correspondra à l’argent restant dans la PC (Fig. 4-13). 

  
Figure 4-13 Réconciliation AF 2017-2018 
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12. Dans la nouvelle AF, vous continuez à utiliser la même PC. Vous ajoutez une dépense de $ 200 de fournitures de bureau. 
L’argent restant dans la PC est alors de $200 ($500 - $100 - $200). Vous décidez donc de renflouer la PC au même moment. 

Journal des revenus 

 
Journal des dépenses 

 
Figure 4-14 Écritures AF 2018-2019 

13. La nouvelle réconciliation montrera un montant de $500 disponible dans la PC (Fig. 4-15). 

 
Figure 4-15 Réconciliation AF 2018-2019 
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Section 6 – Dépôt de sécurité 

14. Certaines organisations exigent un dépôt de sécurité tel que pour des clés ou l’utilisation de services. En général, ces 
dépôts sont remboursables. Lorsque cela est nécessaire pour un court laps de temps (non-récurrent), on peut traiter ce dépôt 
comme une dépense. Lorsque remboursé, il s’agit de suivre la section 28. Dans certains cas, il est préférable de faire un dépôt à 
long terme (sur une période dépassant la fin d’année). Dans ces cas, il est préférable de transférer ce dépôt en actif à court terme. 
Ceci permet de garder en tête qu’un dépôt a été fait dans le passé et de s’assurer qu’il est encore nécessaire. Si ce genre de dépôt 
est inscrit en dépense, on risque de l’oublier avec le temps et d’en perdre la trace. 

Exemple : Vous décidez d’effectuer un dépôt de sécurité à long terme pour des clés de locaux que vous louerez tout 
au long de l’année. Le montant du dépôt est de $100.00. 

Journal des dépenses 

 
Journal des revenus 

 
Figure 4-16 Dépôt de sécurité 

 

Exemple : Depuis trois (3) ans, vous avez un dépôt latent de $100.00 avec une organisation avec laquelle vous ne 
faites plus à faire. Vous récupérez le dépôt et le déposez au compte principal. 

Journal des revenus 

 
Journal des dépenses 

 
Figure 4-17 Remboursement d’un dépôt de sécurité 

Section 7 – Avance de fonds 

15. Dans certaines circonstances, le montant des dépenses justifie de verser une avance de fonds. Cette avance doit être 
assortie de certaines conditions. Les modalités des avances sont couvertes au chapitre 6. Le cas des avances s’effectue en deux 
étapes : le versement de l’avance et la finalisation. Le versement est traité comme un paiement et couverte à la section 27. 

16. Une fois la dépense effectuée, il faut enregistrer les transactions. Trois (3) scénarios sont possibles : la dépense est 
inférieure (scénario 1), égale (scénario 2) ou supérieure (scénario 3) à l’avance. 
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Exemple : Un membre du personnel est autorisé à recevoir une avance de fonds de $500.00 pour couvrir les frais 
d’entrée d’une activité à venir. Les frais d’entrée ne peuvent pas être payés par chèque. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-18 Paiement d’une avance de fonds 

 

Exemple : Scénario 1 - Au retour de l’activité, le responsable vous remet un reçu au montant de $400.00 et un 
chèque personnel (ou argent comptant) de $100.00. Le montant réel des taxes payées est de $35.00. 

Journal des dépenses 

 
Journal des revenus 

 
Figure 4-19 Écritures de finalisation – Dépense inférieure à l’avance 

 

Exemple : Scénario 2 - Au retour de l’activité, le responsable vous remet un reçu au montant de $500.00. Aucune 
écriture n’est nécessaire si ce n’est que d’inscrire le montant des taxes payés. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-20 Écritures de finalisation – Dépense égale à l’avance 

 

Exemple : Scénario 3 - Au retour de l’activité, le responsable vous remet un reçu au montant de $600.00. Vous 
préparez un chèque au montant de $100.00 pour couvrir la différence. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-21 Écritures de finalisation – Dépense supérieure à l’avance 
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Section 8 – Transfert de comptes d’actif 

17. Il est parfois nécessaire de transférer des montants d’un compte d’actif à un autre. Par exemple, si vous décidez d’investir 
un montant dans un fonds d’investissement, il ne s’agit pas d’une dépense ni d’un revenu. Il s’agit plutôt d’une diminution dans le 
compte bancaire principal (actif) et d’une augmentation du compte d’investissement (actif). 

Exemple : Vous réalisez que vous pouvez vous permettre d’investir une partie des fonds du compte principal dans un 
fonds d’investissement. Vous estimez qu’un montant $8 000.00 n’affectera pas aux opérations normales et qu’il 
peut être investi. 

Journal des dépenses 

 
Journal des revenus 

 
Figure 4-22 Achat d’un fonds d’investissement 

Exemple : Vous estimez que vous aurai besoin d’un montant supplémentaire pour vos opérations futures. Le CR 
prend la décision de liquider une partie du fonds d’investissement pour un montant de $2 000.00. Le montant est 
déposé dans votre compte par la banque. 

Journal des dépenses 

 
Journal des revenus 

 
Figure 4-23 Liquidation d’un fonds d’investissement 

Section 9 – Carte de crédit 

18. Dans l’ère électronique dans laquelle nous vivons, de plus en plus d’organisations utilisent des applications web pour offrir 
leurs services. Ceci vaut autant pour les services publics que privés. Ces sites utilisent des méthodes de paiement variées telles que 
la carte débit, la carte de crédit, les cartes de crédit prépayées ou les transferts électroniques. Il peut être très pratique que le CRE 
possède une carte de crédit au nom de l’organisation. Les modalités d’utilisation sont couvertes au chapitre 6. 

19. Il existe aussi deux (2) méthodes pour comptabiliser les transactions avec une carte de crédit : simple ou détaillée. La 
méthode simple ne permet pas l’utilisation de la conciliation de l’ACC9 et n’est donc pas recommandée. La méthode détaillée 
permet d’énumérer toutes les dépenses individuelles dans la liste des transactions mensuelles. Le type d’écriture s’apparente à 
celle de la petite caisse. 
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Exemple : Le CRE possède une carte de crédit avec une limite de $1 000.00. Le titulaire autorisé effectue des 
dépenses pour un montant de $800.00 : deux (2) achats de fournitures de $200.00 chacun et deux (2) autres achats 
de nourriture de $200.00 chacun. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-24 Carte de crédit - Méthode simple 
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Journal des dépenses 

 
Figure 4-25 Carte de crédit - Méthode détaillée 

20. Dans le cas où les dépenses sont faites avant la fin de l’AF mais remboursée dans la nouvelle année, le même principe que 
la PC s’applique. Suivre les mêmes étapes qu’à la section 5 de ce chapitre. 

Section 10 – Mouvement d’inventaire 

21. Vous remarquerez que les inventaires ne sont pas comptabilisés au prix coûtant. Ils sont représentés par un montant de 
$1.00 pour chacune des catégories. Lorsque l’on ajoute un premier item d’inventaire dans une nouvelle catégorie, le montant de 
$1.00 s’inscrit automatiquement dans la section 1500 des immobilisations. Ceci a pour effet de déséquilibrer le bilan. Vous pouvez 
corriger cela en inscrivant le $1.00 sur la ligne d’ajustement du bilan. Une autre façon est d’inscrire une écriture d’ajustement aux 
livres. Cette écriture d’ajustement peut se faire indifféremment dans le journal des revenus ou des dépenses. Dans cet exemple, 
l’ajustement se fait au journal des dépenses. Les procédures d’inventaire sont traitées au chapitre 6. 

Exemple : L’escadron a décidé d’instaurer un nouveau club de photographie pour les cadets. L’escadron ne possède 
aucun équipement à cet effet. Vous avez donc acheté pour $2 000.00 d’équipement de photographie. En inscrivant 
ces équipements dans votre inventaire dans un nouveau compte, votre actif au bilan s’accroit de $1.00. 

Journal des dépenses 

 
Figure 4-26 Achat d’équipement 
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Chapitre 5 – Rapports financiers 

Section 1 - Généralités 

1. Les rapports financiers d’une organisation représentent le produit final de la tenue de livres comptables. 

2. Les états financiers sont une représentation financière structurée des événements affectant une organisation, et des 
transactions réalisées par celle-ci. Leur objectif est de fournir des informations sur la situation financière, la performance, et les 
flux de trésorerie, ces informations étant utiles à une gamme variée d'utilisateurs lors de leur prise de décisions économiques. Les 
états financiers servent ainsi à comparer dans le temps la performance d'une organisation par rapport à ses performances passées, 
mais aussi par rapport à d'autres. 

3. Les états financiers comprennent les éléments suivants: 

a. Le Bilan; 

b. L’État des résultats; 

c. L’État des immobilisations; 

d. La réconciliation des comptes d’actif; 

e. Les états de compte bancaires; 

f. Les états de compte d’investissement; 

4. De plus, d’autres documents doivent être annexés : 

a. L’inventaire; 

b. Déclaration d’inventaire pour fins d’assurance; et 

c. Formulaires gouvernementaux. 

5. Tous ces documents doivent être soumis au Comité provincial avant le 30 septembre de l’année en cours suivant la fin 
d’année financière. 

6. Sur demande, le Comité provincial pourrait exiger une copie électronique de l’ACC9 aux fins de vérification. 

Section 2 - Bilan 

7. Le bilan comporte trois (3) parties principales: 

a. L’actif: Un actif est un élément identifiable du patrimoine d’une organisation ayant une valeur économique 
positive, c'est-à-dire générant une ressource que l'organisation contrôle du fait d'événements passés et dont 
cette organisation attend un avantage économique futur. L’actif se divise en deux catégories: l’actif à court terme 
i.e. les actifs facilement et rapidement monnayables, tels que l’argent au compte bancaire, la petite caisse, 
l’argent de la cantine, les dépôts remboursables, etc. À l’inverse, les actifs à long terme ne sont pas 
immédiatement accessibles et peuvent demander un certain temps à le monnayer. On y retrouve l’inventaire, 
les placements à court, moyen et long terme, les immobilisations, etc. Pour les besoins des escadrons, on 
regroupe les immobilisations d’une part et les autres actifs d’autre part; 
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b. Le passif: les éléments du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l'organisation, c'est-à-dire les 
obligations de l'organisation à l'égard d'un tiers dont il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie de 
ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. On distingue deux 
types de passif: le court terme et le long terme. Le passif court terme représente les éléments qui pourraient être 
rappelés rapidement par les créanciers ou qui ont durée limitée dans le temps. Ceux à long terme ont durée plus 
grande (sur plusieurs années) et, normalement, on ne s’attend pas à payer l’intégralité de la dette à court terme; 
et 

c. L’avoir: la différence entre les actifs et les passifs. Dans le cadre d’un organisme sans but lucratif, on calcule l’avoir 
comme étant l’avoir net de l’année précédente plus le surplus ou moins la perte de l’année en cours; 

8. Une section importante à analyser est celle de l’avoir. La ligne des surplus ou des pertes nettes doit être analyser avec 
précautions. Dû au type de comptabilité utilisé, il arrive souvent que l’on soit confronté à un déficit d’opération, car on n’utilise 
pas les concepts de comptes à recevoir ou à payer. Pour savoir si votre déficit devrait faire l’objet d’une analyse plus approfondie, 
ajouter les sommes à recevoir et soustrayez les sommes à payer; le résultat devrait vous donner une meilleure idée de votre 
situation. 

Section 3 – État des immobilisations 

9. Cet état regroupe tous les éléments d’inventaire de façon à bien identifier les types et leur valeur. L’ACC9 permet d’établir 
douze (12) catégories d’immobilisations. Certaines catégories sont imposées puisqu’elles doivent être rapportées dans le rapport 
d’impôt : 

a. 1510 – Aéronefs; 

b. 1520 - Terrains et propriétés; 

c. 1530 – Bâtiments; et 

d. 1540 – Véhicules. 

10. Toutes les autres catégories sont personnalisables, sauf la catégorie 1620 – Divers qui servira de catégorie fourre-tout. 

11. Chaque catégorie permet d’inclure des sous-catégories. Toutes les données proviennent de l’outil d’inventaire et 
reportées automatiquement dans l’état des immobilisations. 

Section 4 – Réconciliation des comptes d’actif 

12. La réconciliation des comptes d’actif (ou rapprochement des comptes d’actif) est un processus qui sert à s’assurer que les 
livres comptables de l’organisation sont en adéquation avec les relevés bancaires professionnels. C’est-à-dire que le solde débiteur 
des comptes doit être égal au solde créditeur des états de compte externe.  

13. La réconciliation n’est pas obligatoire, mais elle sert à contrôler la concordance des données des comptes et de s’assurer 
de la réalité de la situation comptable. Plus particulièrement, la réconciliation est utile pour vérifier s’il y a des omissions 
d’enregistrement, des décalages ou des erreurs éventuelles. Plus particulièrement, vous devez regarder pour ces erreurs : 

a. Des opérations inscrites sur le relevé bancaire, mais non encore enregistrées dans les livres de l’organisation; 

b. Des opérations enregistrées dans les livres de l’organisation, mais non encore enregistrées par la banque ou 
autres; 

c. Des opérations enregistrées, mais avec des montants incorrects; et 

d. Des opérations enregistrées au débit plutôt qu’au crédit. 
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14. Les réconciliations sont automatisées dans l’ACC9 de façon détaillée et aussi de façon sommaire. Seuls les comptes utilisés 
doivent faire l’objet d’une réconciliation et être joints aux états financiers. 

15. Pour chacun des comptes utilisés, les états de compte au 30 juin de l’année fiscale doivent être joints. On entend ici l’état 
de compte bancaire, les relevés de compte pour les investissements, le journal général de la cantine, la réconciliation de la petite 
caisse (à moins qu’elle ait été réapprovisionnée au 30 juin), l’état de compte de carte de crédit, etc. 

Section 5 – Inventaire 

16. Pour des fins d’assurance, la liste détaillée de l’inventaire et le formulaire d’assurance doivent être joints aux états 
financiers. La section inventaire de l’ACC9 fourni toute l’information nécessaire et exigée en termes d’inventaire. La couverture 
d’assurance n’est pas obligatoire mais fortement suggérée. Les escadrons peuvent choisir l’institution de leur choix mais la Ligue 
des cadets de l’air a négocié des taux privilégiés pour tous les escadrons. Le choix effectué par l’escadron devrait faire l’objet d’une 
résolution annuelle par le CRE. 

Section 6 – Formulaires gouvernementaux 

17. Même si les CRE ne paient pas d’impôt, ils doivent produire annuellement certains documents aux instances 
gouvernementales. Ces formulaires sont disponibles sur les sites web des deux niveaux de gouvernement. Il est important de visiter 
le site web pour obtenir la version la plus courante des formulaires. Bien que semblables, les gouvernements renouvellent leur 
version à chaque année. 

18. À la fin de l’année financière, plusieurs documents doivent être transmis à plusieurs organisations. Toutes ces 
organisations n’ont pas besoin de recevoir la totalité des documents. 

19. Pour chacune des organisations qui doivent recevoir des documents, voici lesquels pour chacune: 

 Stakeholders 
Documents SSC Chair CO Sqn 

Advisor PC CRA RQ 

États financiers (Page couverture, Page de 
présentation, État des résultats, Bilan, État 
des immobilisations, Rapport statistique) 

X X     

Inventaire détaillée et feuilles de travail X  X X   

Réconciliation des comptes détaillée et 
sommaire X  X X   

États de compte bancaire, de crédit et 
d’investissement X  X X   

Formulaire FP-2066 - Demande de 
remboursement de la TPS/TVH et de la TVQ à 
l’intention des organismes de services publics 

X  X X  X 

Formulaire GST66 - Demande de 
remboursement de la TPS/TVH pour 
organismes de services publics et de TPS pour 
gouvernements autonomes 

X  X X X  

Formulaire T1235 - Feuille de travail – 
Administrateurs, fiduciaires et autres 
responsables 

X  Note 1 Note 1 Note 1  
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 Stakeholders 
Documents SSC Chair CO Sqn 

Advisor PC CRA RQ 

Formulaire T1236 - Feuille de travail – 
Donataires reconnus / Montants fournis aux 
autres organismes 

X  Note 2 Note 2 Note 2  

Formulaire T3010 - Déclaration de 
renseignements des organismes de 
bienfaisance enregistrés 

X  X X X  

Formulaire TP-985.22 - Déclaration de 
renseignements des organismes de 
bienfaisance enregistrés et d’autres 
donataires 

X  X X  X 

Formulaire TP-985.22 Annexe C- 
Sommaire des dons faits à des 
donataires reconnus 

X  Note 2 Note 2  Note 2 

Formulaire TP-985.22 Annexe D- 
Administrateurs et autres dirigeants X  Note 1 Note 1  Note 1 

Tout autre document demandé par l’Agent 
de conformité financière X  X X   

Notes 

1 Ce formulaire établit la liste des directeurs pour la nouvelle année. 

2 Ce formulaire ne doit être utilisé que si l’escadron a fait un don à une autre organisation de bienfaisance. 

20. Plusieurs formulaires peuvent maintenant être complétés et transmis électroniquement. Conservez toutes les 
confirmations de transmission comme preuve de soumission. 
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Chapitre 6 – Procédures comptables 

Section 1 – Compte bancaire 

1. Chaque CRE doit ouvrir un compte bancaire dans une banque canadienne reconnue. Le type de compte à privilégier est 
un compte pour organisme sans but lucratif. Généralement, ces comptes comportent des avantages au niveau du nombre de 
transactions gratuites, du montant des frais bancaires. Aussi, certaines restrictions/caractéristiques doivent s’appliquer : 

a. Le compte doit exiger deux signataires simultanés. Il est préférable de désigner plus que deux signataires mais 
pas plus que quatre (4). En général, les signataires sont le président, un ou deux vice-présidents, le trésorier; 

b. Le compte ne doit pas autoriser le retrait au comptoir ou au guichet automatique; et 

c. La carte de débit ne doit permettre que la visualisation du ou des comptes en ligne. Aucune transaction en ligne 
ne doit être autorisée. 

Section 2 – Autorisation de dépenses et de paiement 

2. Les CRE doivent faire preuve de diligence et de prudence dans leurs dépenses. Il n’est pas sans rappeler que les fonds ont 
été amassés par les cadets et devraient, dans une large mesure, leur profiter. Il est évident que certaines dépenses se rapportent 
à l’administrations du CRE et de l’escadron. Le ratio généralement accepté est de 85% des dépenses doit être attribué aux 
opérations de l’escadron. Ce taux sera plus bas puisque la cotisation au CP est incluse dans les dépenses administratives et variera 
en fonction du nombre de cadets à l’effectif. Pour vérifier le ratio, on appliquera la formule suivante : 

 [( Ligne 5199 – ligne 5080 ) /  Ligne 5999 ] = [ Pourcentage des frais d’administration ] 

3. Il faut garder en tête que certains escadrons vivent des situations particulières qui pourrait affecter ce ratio. Il faut 
considérer ce ratio comme étant une indication et non comme une règle absolue. Il s’agit simplement d’être en mesure de le 
justifier. 

4. Pouvoir de dépenser. Le pouvoir de dépenser devrait faire l’objet de résolutions lors des assemblées de début d’année et 
être incorporées dans les statuts et règlements du CRE. Voici un exemple de résolution : 
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Figure 6-1 Exemple de résolution – Pouvoirs de dépenser 

5. Il faut distinguer le pouvoir d’autoriser une dépense et le pouvoir de signer des chèques. 

Section 3 - Paiements 

6. Pré-autorisation de dépenses. Toute dépense doit être préautorisée. On peut utiliser le formulaire de demande de 
paiement, un courrier électronique, des minutes de réunion. Les autorisations par téléphone doivent être utilisée seulement en 
cas d’urgence et devrait faire l’objet d’une confirmation écrite ultérieurement. 

7. Autorisation de paiement. Il est utile d’utiliser un formulaire de paiement pour consigner l’information d’un paiement. 
Les éléments essentiels que l’on doit retrouver sur le formulaire sont: 

a. Date et numéro du document; 

b. Nom du destinataire du paiement; 

c. Nom du fournisseur (si différent du précédent); 

d. Détail de la dépense; 

e. Numéro du compte affecté dans l’ACC9; 

f. Le montant des taxes, s’il y a lieu; 
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g. Le montant total de la facture; 

h. Le montant total du remboursement (s’il y a plus d’une facture); 

i. Le numéro du chèque; et 

j. Les signatures autorisées. 

8. Paiement d’une facture. Lorsque la dépense a été autorisée et effectuée, on doit la payer. Toute sortie de fonds doit être 
justifiée à l’aide d’un document tel une facture, un contrat, un coupon de caisse, etc. Un coupon de transaction débit ou crédit 
n’est pas suffisant car il ne fournit normalement aucun renseignement sur le service rendu. Ceci s’applique autant aux paiements 
par chèque qu’à l’aide de la PC. Un formulaire à utilisation unique est disponible dans l’onglet OUTILS de l’ACC9 ou vous pouvez 
créer vos propres formulaires personnalisés. Un exemple de formulaire figure à la section 10 du chapitre 3. 

Section 4 – Petite caisse 

9. Dans le cas d’un paiement par la PC, un système moins rigoureux est requis de par la nature et le montant des dépenses, 
et pour ne pas alourdir le processus. Une solution serait de faire initialiser la pièce justificative par un signataire autorisé. Le 
détenteur de la PC doit tenir un registre de toutes les dépenses, incluant les informations suivantes : 

a. Le numéro de document; 

b. Le numéro de compte affecté dans l’ACC9; 

c. Le nom de la personne remboursée; 

d. Description de la dépense; 

e. Montant figurant sur la pièce justificative; 

f. Montant des taxes; et 

g. Montant remboursé. Lorsque le paiement est effectué par voie électronique, on débite le montant au cent près. 
Par contre, lors du remboursement le montant devra être arrondi par le haut. 

10. Ces informations seront reportées sur un formulaire de réapprovisionnement de petite caisse. Un exemple de formulaire 
se trouve dans l’application. 

11. Périodiquement, un membre du CRE devrait être assigné pour une vérification de la PC. Il s’agit de comptabiliser les 
dépenses et l’argent comptant pour s’assurer que le total correspond au montant alloué pour la PC. Tout écart doit être enquêté. 

12. Ce formulaire est disponible dans l’onglet OUTILS de l’ACC9 ou vous pouvez créer vos propres formulaires personnalisés. 
Un exemple de formulaire figure à la section 11 du chapitre 3.  

Section 5 – Dépôt 

13. Tout comme les paiements, les dépôts doivent être justifiés. Les bordereaux de dépôt des banques doivent être complétés 
mais ces bordereaux fournissent des informations limitées. On y énumère les chèques mais on n’y trouve pas la raison du chèque 
et ne détaille pas la provenance de l’argent comptant. On doit compléter un bordereau de dépôt détaillé contenant les 
informations suivantes: 

a. Numéro de document; 

b. Date du dépôt; 
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c. La réconciliation de l’argent comptant; 

d. La liste des dépôts par provenance : 

(1) Numéro de compte affecté dans l’ACC9; 

(2) Nom de l’émetteur; 

(3) Description; et 

(4) Argent comptant ou chèque; 

e. Le total du dépôt sur les deux bordereaux doit être identiques. 

14. Ce formulaire est aussi disponible dans l’onglet OUTILS de l’ACC9 ou vous pouvez créer vos propres formulaires 
personnalisés. Un exemple de formulaire figure à la section 12 du chapitre 3. 

Section 6 – Carte de crédit 

15. L’utilisation d’une carte de crédit n’est pas recommandée puisqu’elle ne permet pas un contrôle des dépenses et des 
autorisations. Contrairement au chèque bancaire, deux signatures ne sont pas requises pour effectuer les opérations. 

16. Mais dans une ère électronique où de plus en plus de transactions se font maintenant en ligne, il peut s’avérer nécessaire 
d’obtenir une telle carte. Les éléments à retenir sont les suivants: 

a. La carte de crédit doit être identifiée au nom du CR de l’escadron et, possiblement, au nom d’un individu. Il est 
recommandé d’utiliser le nom du président du CR, car ce dernier offrira une stabilité relative du détenteur; 

b. Les dépenses apparaissant sur la carte de crédit devront être accompagnées d’une autorisation de dépense telle 
qu’un courriel, une pré-autorisation de dépenses signée par une personne autorisée. Les autorisations verbales 
sont à proscrire, Les autorisations doivent être remis au trésorier aux fins de réconciliation et de paiement; 

c. Limiter au minimum les personnes autorisées à effectuer des transactions au nom du CR; 

d. Le trésorier est responsable d’analyser les états de compte, de rapporter tout écart de procédures ou de 
dépenses non justifiées et de recommander des mesures à prendre pour éviter ces écarts (allant de la 
modification des procédures jusqu’à l’annulation de la carte); et 

e. Le type de dépenses effectuées devrait se limiter à ce qui suit: 

(1) Certains achats en ligne (non disponibles autrement) ; 

(2) Réservations de locaux en ligne ; et 

(3) Dépôt de sécurité lors de location. 

17. On ne doit absolument pas inscrire la carte de crédit sur un site commercial tel qu’Amazone.ca ou Apple et autres sites 
transactionnels. De plus, il est interdit de laisser physiquement la carte de crédit à titre de dépôt. Il est aussi interdit d’effectuer 
des avances de fonds avec la carte. Certaines institutions émettrices peuvent bloquer cette action. 

18. Le détenteur de la carte de crédit doit veiller à la sécurité de la carte de crédit comme s’il s’agissait de sa propre carte. 

19. Un exemple d’écritures aux journaux est expliqué à la section 9 du chapitre 4. 
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Section 7 – Avance de fonds 

20. Lorsqu’une dépense doit être effectuée, il faut déterminer le meilleur mode de paiement. Le paiement par chèque du 
montant exacte devrait être la méthode privilégiée. Dans certaines circonstances, une avance de fonds à un membre du personnel 
militaire ou du CRE sera la meilleure façon de faire. 

21. Une avance à un membre du personnel militaire devrait être recommandée par le commandant. Dans tous les cas, 
l’avance doit être approuvée par un membre autorisé du CRE. 

22. La finalisation de la dépense doit se faire dans un délai raisonnable. Le trésorier est responsable d’assurer le suivi des 
avances. 

Section 8 – Gestion de la cantine 

23. La plupart des escadrons offre un service de cantine aux cadets. La cantine peut être un moyen de générer des fonds 
supplémentaires ou tout simplement d’offrir un service à coût nul. À moins que le CRE n’en décide autrement et de façon éclairée, 
la cantine ne devrait pas générer de déficit. 

24. Même si la cantine est opérée indépendamment de la comptabilité ACC9, un système de contrôle des revenus et des 
dépenses doit être mis en place afin d’éviter les abus, les fraudes ou autres malversations. Aussi, ce contrôle permet de déterminer 
si la cantine génère des profits ou des pertes. Ce système de contrôle ne doit pas devenir lourds et accaparer trop de temps aux 
bénévoles qui s’en occupe.  

25. Ventes. La plupart des cantines n’utilise pas de caisse enregistreuse pour les ventes. Des enregistrements manuels 
peuvent devenir fastidieux compte tenu de la courte période d’ouverture (ex. 15 minutes lors d’une soirée d’instruction). La façon 
la plus simple de déterminer les revenus est de déterminer la différence entre le fonds de caisse au début et le fonds de caisse à 
la fin. Cette différence représente les ventes effectuées pendant la période d’ouverture de la cantine. 

26. La formule à utiliser est la suivante: 

[ Solde de fermeture ] – [ Solde d’ouverture ] = [ Ventes ] 

27. Le solde à la fin de la période d’ouverture se fera à l’aide d’une réconciliation et reporté au Journal général. 

28. Achats. Une façon simple de réapprovisionner la cantine est de faire les achats nécessaires et payer à même le fond de 
caisse de la cantine. Les achats doivent être accompagnés des pièces justificatives et être inscrits au Journal des achats. 

29. Journal général. Les résultats des journaux des ventes et des achats sont ensuite reportés au journal général. 

30. Exemples. Le solde du fonds de caisse de la cantine s’élève à $169.30 au 1 juillet 2018.  
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Figure 6-2 Exemple de formulaires de cantine et leurs relations 

31. Il est recommandé d’inscrire les achats et les ventes au moment où l’on dépose un montant au compte de banque. Voici 
comment reporté ces informations dans l’ACC9. 

Journal des revenus 

 
Figure 6-3 Écritures - Méthode basée sur les profits 
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Journal des revenus 

 
Journal des dépenses 

 
Figure 6-4 Écritures - Méthode basée sur les ventes et les achats 

 

 
Figure 6-5 Réconciliation du compte de cantine 

Section 9 – Gestion de l’inventaire 

32. L’inventaire des biens détenus par le CRE constitue une part appréciable de l’actif. Une saine gestion de ces actifs est de 
mise afin d’assurer un contrôle positif et d’éviter les pertes, les vols et la dégradation de ces biens. 

33. L’ACC9 fournit un outil sophistiqué pour maintenir cet inventaire des biens. Les biens acquis sont accompagnés d’un reçu 
d’achat, d’une attestation de valeur ou d’une évaluation de la juste valeur marchande. Ceci aide à déterminer la valeur de 
remplacement pour des fins d’assurance. Si le CRE ne désire pas utiliser l’outil inventaire, il devra compléter l’État des 
immobilisations de façon manuelle à l’aide de l’onglet Inventaire simplifié. 

34. Assurances. Dépendant de la valeur des biens détenus par le CRE, une assurance contre le vol et le feu peut s’avérer utile. 
Selon l’assureur, les comités provinciaux négocient une couverture à coûts et avantages raisonnables et abordables. Les CRE sont 
encouragés à utiliser ces couvertures. L’onglet Inventaire-Assurances peut être utile pour dresser la liste des items à assurer. 
Chaque compagnie d’assurance étant différente, les informations demandées peuvent différer. 

35. Il peut arriver qu’un bien devienne défectueux, inutilisable, perdu ou obsolète. Il ne sert à rien de conserver ces biens et 
on doit s’en départir.  

36. La radiation de biens devrait faire l’objet d’une résolution lors d’une assemblée des directeurs, spécialement si la valeur 
du bien à radier est appréciable. Une fois que la radiation du bien a été autorisé, il peut alors être retiré de la liste d’inventaire. 
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Figure 6-6 Exemple de résolution – Radiation d’inventaire 

37. La résolution est annexée au procès-verbal de la réunion ou rédigée séparément.  

Section 10 - Reçus de charité 

38. Ces reçus ne doivent être utilisés que si votre organisation est reconnue comme organisme de charité et enregistrée 
auprès de l’ARC. 

39. Le contrôle des reçus de charité pour fins d’impôt est très important car ils peuvent faire l’objet d’une vérification par 
l’ARC. Une copie de chaque reçu émis doit être conservé avec les documents comptables. 

40. Il existe trois (3) formes de dons pour lesquels un reçu peut être émis: 

a. Un don monétaire (comptant ou chèque); 

b. Un don de biens et services; ou 

c. Une combinaison des deux premières. 

41. Le don monétaire est le plus simple. Le montant du reçu correspondra au montant du don. Le don en service est moins 
évident. Le montant du reçu correspondra à un montant raisonnable attribué au service. Une façon d’évaluer ce montant est de 
se demander quel montant aurait été facturé si le service n’était pas offert gratuitement. Dans le cas d’un item, on inscrira la juste 
valeur marchande sur le reçu. 

42. La troisième forme de don constitue une combinaison des deux premières. Le meilleur exemple est l’organisation d’un 
tournoi de golf où une partie de don est inclue dans le coût total d’inscription. Le reçu ne doit inclure que la partie du don. 
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Figure 6-7 Exemple de Reçu d’impôt 

43. Il existe des milliers d’exemples de formulaires disponibles. Assurez-vous que le formulaire que vous utilisez rencontrent 
les normes de l’ARC. 

44. Il est possible pour les membres du CRE de recevoir un reçu de don pour compenser leurs dépenses personnelles de 
déplacement reliées à leur fonction au sein du CRE sous certaines conditions. 

Section 11 – Investissements 

45. Les investissements par les escadrons sont plutôt rares. Les montants investis sont souvent mineurs. Par conséquent, les 
intérêts courus et les plus-values ont un impact mineur sur les états financiers. C’est pourquoi la méthode de comptabilisation à la 
valeur d’acquisition sera privilégiée. Cette méthode de comptabilisation des placements suppose que l’entité détentrice inscrit 
initialement le placement à son coût d’acquisition et n’en comptabilise les produits que dans la mesure où ils sont reçus. Ces 
intérêts et plus-value n’apparaîtront pas dans les états financiers mais devront être rapportés dans l’onglet Investissement. Les 
états de compte montreront les intérêts courus et la plus-value sur vos investissements. 

46. Si le CRE désire inscrire la plus-value et/ou les intérêts sus ses investissements les exemples suivants montrent comment 
procéder. 

47. Reporter des revenus d’intérêt sur un placement : 

Example : À la fin de l’année, un fonds d’investissement rapporte un montant $ 124.35 en dividendes et intérêts. Le 
paiement est fait par la banque directement dans le compte bancaire principal. 

Journal des revenus 

 
Figure 6-8 Encaissement des intérêts / dividendes 
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48. Reporter un gain/ perte en capital : 

Example : À la fin de l’année, un fonds d’investissement génère un gain en capital de $ 124.35. 

Journal des revenus 

 
Figure 6-9 Gain ou perte en capital 

49. Reporter des intérêts réinvestis dans le capital suivra les mêmes écritures qu’à la figure 6-9. 
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Abbréviations 

Abbréviation en français  Abbréviations en anglais 

AC Année civile  CY Calendar Year 

ACF Agent de conformité financière  FCO Financial Compliance Officer 

ADJ Ajustement  ADJ Adjustment 

AF Année financière  FY Fiscal year 

AGA Assemblée générale annuelle  AGM Annual General Meeting 

ARC Agence du revenu du Canada  CRA Canadian Revenue Agency 

ASL Allocation de soutien local  LSA Local Support Allocation 

BK Banque  BK Bank 

CC Carte de crédit  CC Credit Card 

CH Chèque  CH Cheque 

CIC Cadre des instructeurs de cadet  CIC Cadet Instructor Cadre 

CP Comité provincial  PC Provincial Committee 

CPG Certificat de placements garantis  GIC Guaranteed Investment Certificate 

CRE Comité répondant d’escadron  SSC Squadron Sponsoring Committee 

DD Dépôt direct  DD Direct Deposit 

DP Dépôt  DP Deposit 

Esc Escadron  Sqn Squadron 

ET Transfert électronique  ET eTransfer 

FAC Forces armées canadiennes  CAF Canadian Armed Forces 

IC Instructeur civil  CI Civilian Instructor 

LCAC Ligue des cadets de l’air du Canada  ACLC Air Cadet League of Canada 

MDN Ministère de la défense nationale  DND Department of National Defence 

OAIC Ordonnance sur l’administration et l’instruction 
des cadets  CATO Cadet Administrative and Training Order 

OCC Organisation des cadets du Canada  CCO Canadian Cadet Organization 
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Abbréviation en français  Abbréviations en anglais 

PC Petite caisse  PC Petty Cash 

PE Protocole d’entente  MoU Memorandum of Understanding 

POC Programme obligatoire et complémentaire  MCP Mandatory and Complemeantry Program 

QGDN Quartier général de la Défense nationale  NDHQ National Defence Headquarter 

RQ Revenu Québec  RQ Revenu Québec 

Svcs Services  Svcs Services 

TPS Taxe sur les produits et services  GST Goods and Services Tax 

TVH Taxe de vente harmonisée  HST Harmonized Sales Tax 

TVP Taxe de vente provinciale  PST Provincial Sales Tax 

TVQ Taxe de vente du Québec  QST Quebec Sales Tax 

Tx Transaction  Tx Transaction 

URSC Unité régionale de soutien des cadets  RCSU Regional Cadet Support Unit 

 


